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ÉdItorIal

N

ous sommes très heureux de publier la troisième Revue
annuelle de « Sustainable Development Law & Policy » (« Droit et politiques de développement durable »,
ci-après « SDLP »). Cette traduction de compilation d’articles
est devenue une tradition annuelle; le but de ce projet est de
rendre notre publication accessible aux praticiens, chercheurs
et étudiants hispanophones et francophones. Dans cette édition, nous offrons les points forts des trois numéros publiés par
SDLP en 2007, dont nous pensons qu’ils seront particulièrement
bénéfiques à la communauté internationale. En plus de notre
numéro annuel du Rapporteur sur le droit du climat (« Climate
Law Reporter »), cette revue contient une sélection d’articles
du numéro de printemps sur l’Énergie et de celui de l’automne
focalisé sur les Orientations Durables en Droit Environnemental
Américain. Nous voyons 2008 de manière optimiste, comme un
tournant dans l’approche américaine au développement durable,
avec la prochaine nouvelle administration présidentielle et le
récent arrêt de principe rendu par la Cour suprême américaine
dans l’affaire Massachusettes c/ EPA.
Le développement durable requiert des politiques globales,
tant en termes de géographie qu’en termes de complétude. Dans
les prochaines années tous les pays du monde et les institutions
financières internationales seront sans doute soumis à divers
régimes légaux régulant les émissions de gaz à effet de serre, et
ces régimes auront des conséquences pour d’autres ressources,
telles que l’énergie et l’eau. Alors qu’une variété de régimes se
développent et des problèmes imprévus surviennent, une communication et un dialogue doivent avoir lieu entre les juristes, les
dirigeants politiques et les personnes affectées par les nouvelles
politiques et mécanismes juridiques. Une telle communication
est nécessaire afin de partager l’information et s’instruire l’un
l’autre quant à de nouvelles stratégies et leurs coûts et avantages.
Avec cette revue, nous cherchons à faciliter un tel dialogue entre
les praticiens, chercheurs et étudiants du développement durable
travaillant tant aux États-Unis qu’à l’étranger. SDLP espère que
cette revue contribuera positivement à la discussion mondiale
concernant la recherche de solutions à certains des problèmes
pressants couverts par la houlette du développement durable.

Maria Vanko &
Marcel Del Armas
Co edItor-In-ChIef
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InternatIonal ManagIng edItor
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Un AperçU DU régime internAtionAl
trAitAnt Des ChAngements ClimAtiqUes
par Kyle W. Danish

L

introduction

e régime international actuel concernant les changements
climatiques comprend un certain nombre d’accords et de
mécanismes.1 Un point fort de l’évolution de ce régime
fut l’entrée en vigueur en février 2005 du Protocole de Kyoto
à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements
Climatiques (« CCNUCC » ou « Convention-Cadre »).2 Toutefois, le Protocole de Kyoto ne sera pas la dernière solution à ce
problème. Les limites d’émissions instaurées ne couvrent qu’une
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fraction des émissions de gaz à effet de serre (<< GES >>)
mondiales et prendront fin en 2012.
Traiter les changements climatiques représente un défi
unique pour le droit international, qui est lui-même compliqué à
négocier et difficile à faire respecter. Les politiques climatiques
touchent potentiellement toute activité brûlant des combustibles
fossiles, et vont de ce fait au cœur de l’économie de chaque pays.
De plus, de par sa nature, ce problème nécessitera une réponse
à très long terme dans des conditions d’incertitude scientifique.
C’est pourquoi les gouvernements font preuve d’une prudence
compréhensible lorsqu’il s’agit de s’engager internationalement
à limiter les émissions de GES, et sont sensibles à l’existence
ou l’absence d’engagements similaires chez leurs concurrents
commerciaux.
Cet article examine la façon dont les gouvernements ont
tenté jusqu’à présent d’aborder le problème des changements
climatiques grâce au droit international. L’article présentera un
aperçu général des différents traités, règles, et institutions qui
constituent actuellement le régime international des changements climatiques, et inclura un historique des négociations
ayant abouti au régime actuel.
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Le fondement du régime international des changements climatiques est la Convention-Cadre, un traité auquel la plupart des
gouvernements mondiaux sont parties. La Convention-Cadre
fut ouverte à la signature en 1992 et rassembla un nombre suffisant de ratifications pour entrer en vigueur en 1994. Elle compte
actuellement 189 Parties, dont les Etats Unis.3 Le Protocole de
Kyoto est un prolongement direct et officiel de la ConventionCadre.
La Convention-Cadre est le premier chapitre de l’évolution
de la réglementation des changements climatiques, et est utilisée
comme une sorte de constitution afin de guider la coopération
intergouvernementale dans ce domaine. La CCNUCC n’établit
de limites contraignantes d’émissions de GES pour aucun pays.
Au contraire, comme son nom l’indique, elle offre plutôt un
cadre pour de futures actions et coopérations sur le problème des
changements climatiques.

* Kyle Danish est Associé au cabinet Van Ness Feldman, P.C. exerçant dans le
domaine du droit environnemental, et se basant particulièrement sur les stratégies climatiques et les transactions en rapport avec les échanges d’émissions. M.
Danish est de plus Membre-Adjoint de la Faculté de Droit du Washington College
of Law. Cet article est tiré d’un traitement plus extensif du sujet. Cf. Kyle Danish,
«The International Regime » in GLOBAL CLIMATE CHANGE AND U.S. LAW
(Michael Gerrard, ed. American Bar Association, à paraitre en mars 2007).
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L’article 3 de la Convention-Cadre expose une série de
« principes directeurs » qui tentent d’arriver à un équilibre entre
les objectifs de protection de l’environnement, le développement économique et la répartition générale des responsabilités
entre les Parties développées et en voie de développement. Un
des principes, plus connu sous le nom de « principe de précaution » stipule que lorsqu’il y a « risque de perturbations graves
ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue
ne doit pas servir de prétexte pour différer l’adoption de [ces
mesures de précaution] ».4 Toutefois, de telles mesures devront
avoir un « bon rapport coût/efficacité, de manière à garantir des
avantages globaux au coût le plus bas possible ».5 De plus, les
Parties ont « le droit d’œuvrer pour un développement durable et
devraient s’y employer », en prenant en compte le fait que « le
développement économique [est] indispensable pour adopter des
mesures destinées à faire face aux changements climatiques ».6
Un thème récurent et fondamental de la CCNUCC est
que les pays développés ou en
voie de développement ont des
« responsabilités communes
mais différenciées, [des] capacités respectives »,7 ce qui reflète
la vision que les pays développés ont une part historique de
responsabilité plus importante en
ce qui concerne l’accumulation
de GES, et ont une plus grande
aptitude à agir. De fait, la Convention-Cadre divise les Parties
en deux groupes principaux:
les Parties figurant à l’Annexe
I, ce qui inclut principalement
les pays développés; et les Parties ne figurant pas à l’Annexe
I, ce qui inclut principalement
les pays en voie de développement. En exposant les engagements du traité, la CCNUCC rend
certains engagements obligatoires pour toutes les parties, mais
assigne également certaines obligations supplémentaires pour
les Parties figurant à l’Annexe I.
La CCNUCC stipule que toutes les Parties doivent établir et
soumettre des recensements nationaux des émissions par leurs
sources et de l’absorption par leurs puits,8 mettre en œuvre des
programmes nationaux contenant des mesures visant à atténuer
les changements climatiques,9 ainsi qu’encourager et soutenir par
leur coopération le transfert de technologies10 et la recherche scientifique.11 Chaque Partie doit soumettre des « communications
nationales » rapportant leurs progrès vers l’accomplissement
de ces engagements.12 La Convention-Cadre déclare aussi
que l’étendue de la mise en œuvre effective de leurs engagements par les États-Parties en voie de développement dépendra
du niveau de l’assistance des pays développés.13
La CCNUCC souligne certains engagements s’appliquant
uniquement aux Parties figurant à l’Annexe I. L’Article 4.2

exige que les Parties figurant à l’Annexe I adoptent des politiques nationales pour atténuer les changements climatiques et
rendent compte des progrès de ces politiques en vue de ramener
les émissions à leur niveau de 1990.14 Ces engagements sont
devenus « non contraignants »; les Parties figurant à l’Annexe
I n’ont en général pas rempli ces objectifs, et beaucoup en sont
passé très loin. Malgré tout, le « niveau de référence » des émissions de 1990 est devenu la base de comparaison pour le développement de limites contraignantes d’émissions conformément
au Protocole de Kyoto.

le protocole De Kyoto
Le Protocole de Kyoto est actuellement l’apogée des efforts
internationaux cherchant à résoudre les changements climatiques mondiaux et est une étape significative dans l’évolution
du droit environnemental international en général. En temps que
pays non Partie au Protocole, les
Etats Unis n’ont aucune obligation et ne participent actuellement pas aux Conférences des
Parties agissant comme Réunion
des Parties du Protocole (« CdP/
RPP »).

Un thème récurent
et fondamental de la
CCNUCC est que les
pays développés ou en
voie de développement
ont des « responsabilités
communes mais
différenciées, [des]
capacités respectives »
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aperçu hiStorique

Les origines du Protocole
de Kyoto remontent au rapport
de la CCNUCC CdP-1 de Berlin (1995). Les Parties à la Convention-Cadre déterminèrent
qu’une réponse internationale
plus ferme à la menace des
changements climatiques était
nécessaire,15 aboutissant à un
engagement de développer un
protocole établissant des limites
contraignantes d’émissions. 16
Conformément au principe des
« responsabilités communes mais différenciées », il fut convenu
que ces limites ne s’appliqueraient qu’aux Parties développées.
Les négociations ultérieures eurent pour résultat le Protocole
de Kyoto, qui fut adopté par les Parties à la CCNUCC CdP-3
de Kyoto en 1997. Le Protocole établit des limites d’émissions
pour les Parties figurant à l’Annexe 1. Toutefois, de nombreux
détails clefs du Protocole ne furent pas résolus et les négociations continuèrent. Pendant cette période, le Gouvernement des
Etats Unis négociait sous un nuage d’incertitude car le Sénat
Américain avait adopté quasi-unanimement en 1997 une résolution lui imposant de ne pas conclure d’accords gouvernés par la
Convention qui « imposent de nouveaux engagements afin de
limiter ou réduire les émissions de GES pour les Parties figurant à l’Annexe I, à moins que le Protocole ou un autre accord
n’impose également de nouveaux engagements planifiés spécifiques afin de limiter ou réduire les émissions de GES des Parties
en voie de développement dans la même période ».17
Les négociations autour du Protocole atteignirent un point
SuStainable Development law & policy

critique à la CCNUCC CdP-6, qui fut tenue en novembre 2000
à La Hague. Après avoir presque abouti à un compromis, les
négociations ont éclaté. George W. Bush fut élu peu de temps
après. L’administration Bush rejeta rapidement le Protocole,
en affirmant qu’il « échouait dans l’instauration d’un objectif à
long terme fondé scientifiquement, posait des dangers sérieux
et inutiles aux économies américaine et mondiale, et était inefficace dans le traitement des changements climatiques car il
excluait des parties importantes du monde ».18
La sortie des Etats Unis du Protocole créa une crise dans
les négociations car les conditions de son entrée en vigueur
avaient été établies pour privilégier la position des Etats Unis et
de la Russie. La dénonciation américaine du Protocole de Kyoto
(suivie de celle de l’Australie) signifiait que la Russie devenait
la clef de voûte de son entrée en vigueur. Le Protocole reçut
un nombre suffisant de ratifications pour entrer en vigueur en
février 2005, après la ratification de la Russie. Durant le mois de
novembre de la même année eurent lieu une session parallèle de
la CdP (CdP-11) et la première Réunion des Parties au Protocole
(CdP/RPP-1).

Aperçu de lA Structure du
protocole de Kyoto
Le Protocole de Kyoto énonce des limites contraignantes
d’émissions pour les États-Parties développées, pour la période allant de 2008 à 2012. Les Parties ont en pratique une liberté totale dans le développement de mesures nationales afin
d’atteindre leurs objectifs. De plus, elles peuvent bénéficier de
« mécanismes flexibles », qui proposent des approches basées
sur le marché afin d’obtenir des réductions d’émissions transfrontalières. Le Protocole est renforcé par un système de respect
des pratiques combinant des systèmes d’aides avec des mécanismes de mise en œuvre renforcés.

limiteS d’émiSSionS
L’élément clef du Protocole est ses engagements quant à une
limite contraignante et des réductions de la quantité d’émissions,
qui sont établis par l’Article 3 et inscrits dans l’Annexe B.
Ils ne s’appliquent qu’aux Parties figurant à l’Annexe I de la
CCNUCC. Les engagements varient selon la Partie considérée,
et sont calculés, avec quelques modifications, en fonction du
niveau des émissions de chaque pays en 1990. Chaque Partie
figurant à l’Annexe I doit satisfaire à ses engagements sous la
forme d’une moyenne annuelle sur la période allant de 2008 à
2012, appelée « première période d’engagement ». Collectivement, les quantités attribuées aux Parties figurant à l’Annexe I
correspondent à une réduction de 5,2% par rapport aux niveaux
d’émissions de 1990.

« pAnier » de gAz A effet de Serre
Les engagements de chaque Partie figurant à l’Annexe I
s’appliquent sur la base d’un « panier » de six GES: dioxyde
de carbone (« CO2 »), méthane (« CH4 »), oxyde nitreux
(« N2O »), hydrofluorocarbones (« HFC »), hydrocarbures
perfluorées (« PFC ») et hexafluorure de soufre (« SF6 »).19
Le Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat
Summer 2008

(« GIEC ») a examiné le « potentiel de réchauffement de la planète » de chacun de ces types de GES par rapport au dioxyde de
carbone.20 Le Protocole établit les limites de chaque Partie sous
la forme d’un « équivalent en dioxyde de carbone » en tonnes
d’émissions de GES. De plus, pour les HFC, PFC, et SF6, le
Protocole autorise l’utilisation de l’année 1995 comme base de
calcul, atténuant les exigences pour ces GES.21 L’approche du
« panier » permet à chaque Partie figurant à l’Annexe I d’avoir
un degré de flexibilité dans sa détermination d’un rapport coût/
efficacité des réductions de différents types de GES.

exAmen de lA ruSSie et deS
économieS en trAnSition

Le Protocole accorde aux pays de l’ex bloc soviétique,
désignés dans le traité comme des Parties en « transition vers
une économie de marché », une certaine flexibilité. En certaines
circonstances, ces Parties peuvent utiliser une période de base
autre que 1990 pour leurs engagements d’émissions.22
De plus, le Protocole a établi une adaptation importante
et quelque peu controversée pour la Russie. L’engagement de
la Russie en application de l’Annexe B limite ses émissions à
leur niveau de 1990. Néanmoins, à cause de l’écroulement
de l’économie russe dans les années 1990, les émissions du pays
sont inférieures à leurs niveaux de 1990 et il est anticipé qu’elles
resteront sous ces niveaux jusqu’en 2012. En conséquence, la
Russie a une marge conséquente entre ses émissions prévues et
ses émissions attribuées par le Protocole. Cet arrangement facilite le respect du Protocole par la Russie et lui fournit un surplus
de crédits qu’elle peut vendre avec bénéfices. Le surplus russe,
ainsi que d’autres concessions, était primordial afin d’assurer la
participation du pays au Protocole. Néanmoins, la disposition
russe est critiquée comme diminuant l’efficacité environnementale globale du traité. Ces critiques soutiennent que les Parties à
l’Annexe I peuvent réduire leurs obligations d’appliquer de nouvelles réductions d’émissions dans leurs propres pays en achetant à la Russie des crédits provenant des « anciennes » réductions
d’émissions, aussi appelés « air chaud » russe.23

Approche de lA période d’engAgement
Un des éléments du traité, la période d’engagement, projetait d’avoir recours à une approche basée sur le rapport coût/
efficacité pour la mise en conformité des pays. Au lieu d’une
limite annuelle fixe, les engagements du Protocole concernant
les émissions s’appliquent comme une moyenne annuelle qui
doit être atteinte sur une période de 5 ans. Cette approche est une
réponse à la préoccupation que les émissions de GES d’un pays
peuvent augmenter ou diminuer au cours d’une année à cause
de certains facteurs difficiles à contrôler, tels que les caprices du
cycle économique, ou les variations climatiques qui affectent la
production d’énergie. L’approche de la période d’engagement
fait que les efforts d’un gouvernement pour améliorer ses émissions sont moins vulnérables à de tels facteurs.

lA « bulle » de l’union européenne
L’Article 4 du Protocole stipule que deux ou plusieurs
Parties figurant à l’Annexe I peuvent s’accorder afin de rem4

plir conjointement les engagements de l’Article 3, auquel cas
ils deviennent soumis à la somme de leurs montants assignés,
plutôt que chacun à son engagement individuel. L’Union Européenne (« UE ») a opté pour cette disposition, en remplaçant les
engagements de chaque Etat Membre définis par l’Article 3 par
un engagement collectif. L’UE a indépendamment négocié un
accord de partage des charges qui redistribue les engagements
d’émissions au sein des Etats Membres.24 Grâce à cet accord
de partage des charges, les Etats Membres ayant une croissance économique relativement importante ont des engagements
d’émissions relativement moins stricts.

prenDre en compte l’utiliSation DeS terreS, le
changement D’affectation DeS terreS,
et la foreSterie

Les activités entraînant la déforestation, ou même le
défrichage de terres agricoles et le remaniement des sols ont
pour résultat des émissions substantielles de dioxyde de carbone. Pour ces raisons, les problèmes concernant l’utilisation
des terres, les changements d’affectation des terres et la foresterie (« UTCATF ») sont devenus des sujets de discussion importants aux CdP. Malgré les avantages généraux du fait de se baser
sur l’UTCATF dans le but de mitiger les changements climatiques, l’UTCATF demeure controversée. Les données sur les
émissions et les absorptions associées à l’UTCAFT sont moins
fiables et sûres que les données associées à l’industrie et aux
activités de production d’énergie. De plus, certaines organisations gouvernementales et non-gouvernementales voient les
activités de l’UTCATF comme écartant les investissements dans
des technologies d’énergies propres.
Le Protocole établit un ensemble compliqué de compromis
sur ces problèmes. Tout d’abord, le Protocole stipule que pour
satisfaire leurs engagements imposés par l’Article 3, les pays
figurant à l’Annexe I ne peuvent prendre en compte qu’un nombre prédéfini d’activités facilement mesurables: « les variations
nettes des émissions de gaz à effet de serre par les sources et
l’absorption par les puits résultant d’activités humaines directement liées au changement d’affectation des terres et à la foresterie et limitées au boisement, reboisement et déboisement depuis
1990 ».25 Le Protocole n’a pas résolu définitivement la question
de savoir si la gestion de forêts autrement que par le reboisement
et le déboisement pouvait être comptabilisé dans les réductions
ciblées.
Les Parties figurant à l’Annexe I qui choisissent d’utiliser
les activités de l’UTCATF pour remplir leurs engagements
doivent émettre certains crédits pour les tonnes engendrées par
ces activités, appelées « unités d’absorption » (« UA »). Les Parties figurant à l’Annexe I peuvent ajouter des UA à leurs montants assignés ou les échanger à travers les mécanismes flexibles
de Kyoto; néanmoins, il est interdit de stocker des UA pour les
périodes d’engagement futures.26 Enfin, les Parties ont établi
certaines limites aux projets liés aux UTCAFT dans le cadre des
Mécanismes de Développement Propre (« MDP »).

politiqueS et meSureS nationaleS
Au centre de la structure du Protocole se trouve l’idée que
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les Parties figurant à l’Annexe I sont libres de déterminer la
combinaison de politiques et de mesures qu’elles vont développer afin de remplir leurs engagements quantitatifs. D’après
l’Article 2.1, chaque Partie figurant à l’Annexe I devra, en remplissant ses objectifs établis par l’Article 3, « applique[r] et/ou
élabore[r] plus avant des politiques et des mesures en fonction
de sa situation nationale ». L’article continue en établissant une
liste d’exemples de telles politiques à privilégier, notamment
l’amélioration de l’efficacité énergétique, l’amélioration des
puits et des réservoirs de GES, et l’augmentation de l’utilisation
des énergies renouvelables. Globalement, l’Article 2 est plus
incitatif qu’obligatoire.
Les Parties figurant à l’Annexe I du Protocole de Kyoto
ont développé ou développent différentes sortes de programmes
nationaux afin de remplir leurs obligations découlant de l’Article
3. Un programme particulièrement remarquable est le programme
d’échange de droits émissions, établi par les États-Membres de
l’Union Européenne afin de les aider à remplir leurs engagements au sein de leur « bulle », qu’on appelle Système Communautaire d’Echange de Quotas d’Emissions (« SCEQE »).
Les 25 États-Membres de l’UE ont développé le SCEQE
comme un programme d’échange de droits d’émissions, qui sera
mis en œuvre en deux phases. La première phase s’étalera de
2005 à 2007 et la seconde phase s’écoulera pendant la durée de
la première période d’engagement, de 2008 à 2010. Pendant la
première phase, chaque Etat Membre doit inclure dans le programme toutes ses « installations » dans les secteurs suivants:
(1) énergie (électricité et raffineries avec émissions directes);
(2) production et traitement du fer et de l’acier; (3) minéraux
(production de ciment, verre et céramique); et (4) pulpe de bois
et papier. Environ 12.000 installations sont concernées par la
première phase. De plus, la phase I ne couvrira que les émissions de dioxyde de carbone – les secteurs concernés représentent 46% des émissions de dioxyde de carbone de l’UE. Dans la
phase II, l’Union Européenne pourrait étendre l’échange de quotas d’émissions afin de couvrir d’autres secteurs et d’autres GES.
Durant les années antérieures à la mise en œuvre de la première
période d’engagement, le SCEQE a été un moteur puissant pour
le développement d’un marché mondial d’échange d’émissions,
générant 18,8 milliards de dollars américains pour les trois premiers trimestres de 2006.27

leS mécaniSmeS flexibleS
L’innovation la plus importante du Protocole de Kyoto en
droit environnemental international est peut-être le fait que le
Protocole établit et s’appuie en grande partie sur des instruments de marché, souvent appelés « mécanismes flexibles ». Ces
mécanismes sont le système d’échange d’émissions de l’Article
17, la mise en œuvre conjointe de l’Article 6, et les MDP de
l’Article 12. Chaque mécanisme fournit une voie par laquelle
un gouvernement figurant à l’Annexe I, et les entités qu’il règlemente, peut remplir ses engagements imposés par l’Article 3 en
investissant dans des réductions d’émissions ou dans des opérations de mise sous séquestre dans d’autre pays.
Le raisonnement derrière les mécanismes flexibles est simple. Toutes les émissions de GES ont un impact identique sur
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l’atmosphère, quel que soit leur situation géographique, mais les
coûts pour réussir à réduire les émissions varient grandement.
Les mécanismes flexibles profitent de ces caractéristiques en
fournissant ce qu’on appelle une flexibilité « de lieu ». En théorie, la flexibilité « de lieu » peut assurer que les réductions seront
mises en œuvre là où elles pourront l’être au moindre coût.
Outre les mécanismes flexibles, le Protocole a d’autres caractéristiques qui encouragent d’autres sortes de flexibilité et de
rentabilité. Par exemple, le Protocole prévoit aussi une flexibilité
« de moyens »: il permet aux gouvernements figurant à l’Annexe
I de faire preuve de liberté afin de promouvoir des mesures
d’un rapport coût/efficacité satisfaisantes dans les circonstances nationales. Le Protocole prévoit aussi une flexibilité « de
temps », qui encourage elle aussi la rentabilité du rapport coût/
efficacité. Les éléments de la flexibilité « de temps » comprennent l’approche de la période d’engagement pluriannuelle, ainsi
que la capacité des Parties figurant à l’Annexe I à « stocker » les
surplus de crédits de Kyoto afin de les utiliser dans les périodes
d’engagement ultérieures.

Le commerce de L’ArticLe 17
Comme il a été dit, les engagements imposés par l’Article
3 à chaque Partie figurant à l’Annexe I se traduisent par une
« quantité attribuée » d’émissions de GES pendant les 5 ans de
la période d’engagement. À la fin de la période d’engagement,
les émissions d’une Partie figurant à l’Annexe I ne pourront pas
dépasser leur quantité attribuée. De plus, le Protocole prévoit
que la quantité attribuée à une Partie peut être divisée en « unités
de quantité attribuée » (« UQA »), où chaque UQA correspond
au droit d’émettre une tonne équivalent dioxyde de carbone
d’émissions de GES. L’Article 17 demande à la CdP de développer des règles afin de permettre aux Parties figurant à l’Annexe I
d’échanger des UQA entre eux.
Un problème identifié lors des négociations du Protocole
était que le système de l’Article 17 pouvait créer un risque
de « survente ». Afin de traiter ce risque, le Protocole prévoit
qu’une Partie figurant à l’Annexe I ne peut engager d’échanges
qui amèneraient sa détention d’UQA ou d’autres crédits de
Kyoto au dessous du niveau de sa « réserve pour la période
d’engagement », une limite calculée pour chaque Partie figurant
à l’Annexe I. Pour la plupart des Parties, la réserve pour la période d’engagement exclut la vente de tout ce qui est supérieur à
10% de leur allocation initiale d’UQA.

miSe-en-œuvre conjointe de L’ArticLe 6
Le Protocole établit également une forme d’échange
d’émissions au sein des pays figurant à l’Annexe I qui fonctionne
grâce à des projets de réduction ou d’élimination d’émissions,
appelée « Mise-en-œuvre conjointe » (« MOC »). Dans une
transaction de MOC, une Partie figurant à l’Annexe I investit
dans un projet se trouvant sur le territoire d’une autre Partie figurant à l’Annexe I, vraisemblablement car les coûts nécessaires
à de telles réductions sont moindres dans le pays hébergeur que
dans le pays investisseur. La Partie figurant à l’Annexe I qui
héberge transfère alors une portion correspondante de son montant assigné à la Partie figurant à l’Annexe I qui investit, sous la
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forme d’ « unités de réduction des émissions » (« URE »). La
Partie figurant à l’Annexe I qui investit peut ajouter ces URE à
ses montants assignés. Les URE ne peuvent être obtenues que
pour des réductions ou éliminations se produisant dans la période d’engagement de 2008 à 2012. La condition que le projet
atteigne des résultats d’atténuation « s’ajoutant à ceux qui pourraient être obtenus autrement » est le critère central, complexe
et controversé pour des échanges d’émissions basés sur des projets – qu’ils soient des MEC ou des MDP. Au cœur de cette
condition d’ « ajout » est l’idée que les crédits ne doivent pas
remplacer des réductions qui se seraient produites même sans
l’investissement d’une Partie ou d’une entité juridique figurant
à l’Annexe I.

mécAniSme de déveLoppement propre de
L’ArticLe 12
Une des innovations importantes du Protocole de Kyoto est
la création du MDP. À travers le MDP, les gouvernements figurant à l’Annexe I (ainsi que les sociétés et les autres personnes
y ayant été autorisées) peuvent acquérir des réductions certifiées
émissions (« RCE ») en investissant dans des projets de réduction
d’émissions dans des pays ne figurant pas à l’Annexe I. Ainsi
que pour la MOC, le MDP prévoit des échanges d’émissions
basés sur des projets. Ainsi, le MDP est le mécanisme principal
de participation des pays en voie de développement pendant la
première période d’engagement du Protocole de Kyoto. À cause
de l’abondance de débouchés de projets d’atténuation à moindre coût dans les pays en voie de développement, de nombreux
experts pensent que les Parties figurant à l’Annexe I vont probablement miser sur des projets de MDP comme stratégie principale pour se mettre en conformité avec les obligations imposées
par l’Article 3.
L’Article 12 du Protocole expose les éléments fondamentaux et les conditions nécessaires aux MDP. Les projets de
MDP, comme les projets de MOC, doivent obligatoirement
atteindre des réductions d’émissions « s’ajoutant à celles qui
auraient eu lieu en l’absence de l’activité certifiée ».28 La participation à tout projet doit être volontaire, et doit être approuvée
par chaque Partie au Protocole de Kyoto concernée.29 Les gouvernements ont établi des « autorités nationales désignées » afin
d’approuver les projets ainsi que les participants. L’Article 12
ajoute un « objectif » supplémentaire pour les projets de MDP,
en sus de l’atténuation des changements climatiques: aider les
Parties ne figurant pas à l’Annexe I à « parvenir à un développement durable; »30 qui sera déterminé par les autorités nationales
désignées du pays hébergeur.
Au cœur du MDP est le cycle d’approbation des projets. Le
cycle est un processus à travers lequel le Conseil Exécutif du
MDP approuve un projet et délivre des RCE pour ce projet. Le
Conseil Exécutif du MDP a pris des mesures afin de faciliter et
d’accélérer le cycle des projets – et d’éviter autant que possible
une vérification projet par projet. Une des mesures prises par le
Conseil Exécutif a été d’accréditer un certain nombre de sociétés
privées afin de servir d’examinatrices des projets; ces sociétés
accréditées sont connues sous le nom d’Entités Opérationnelles
Désignées (« EOD »). Les EOD ont pour responsabilité princi6

pale la vérification qu’un projet de MDP satisfait toutes les conditions nécessaires, ainsi que la vérification annuelle que le projet
a effectivement généré des réductions. Une seconde stratégie
adoptée par le Conseil Exécutif a été de développer un catalogue
de méthodologies de référence quant aux émissions ordinaires,
utilisables pour certains types de projets souvent exécutés. Le
Conseil Exécutif a encouragé les participants aux projets à utiliser ces méthodologies pré-approuvées. Les nouvelles propositions de méthodologies sont présentées devant un sous-comité
du Conseil Exécutif, appelé le Comité de Méthodologie.
Après cet aperçu, la discussion ci-dessous expose plusieurs grandes lignes du cycle de projets. La première étape
est le développement par les participants au projet d’un Document de Conception de Projet, pour lequel ils doivent utiliser un
format spécifique. Le Document de Conception de Projet contient des informations primordiales sur le projet, ce qui inclut
l’approbation ou non par l’autorité nationale désignée du pays
hébergeur. Le Document de Conception de Projet décrit aussi
le scénario de référence du projet, ce qui inclut l’utilisation par
le participant au projet d’une technologie standard ou la proposition d’une nouvelle technologie, et expose l’additionnalité du
projet.
Une EOD examine le Document de Conception de Projet.
Si l’EOD décide que le projet satisfait aux règles des MDP, alors
l’EOD transmet un rapport de « validation » du projet au Conseil
Exécutif. Si le Conseil Exécutif est d’accord avec les recommandations de l’EOD, il « enregistre » le projet. Un projet enregistré
a la possibilité de recevoir des RCE.
Pour chaque année créditée du projet, le participant au projet
doit remettre un rapport de suivi. Le participant doit demander
à une seconde EOD, différente de celle ayant validé le projet,
de vérifier les résultats. L’EOD remet son rapport de vérification au Conseil Exécutif. Si le Conseil Exécutif est d’accord
avec la vérification de l’EOD, il délivrera les RCE dans le ou
les registres nationaux demandés par les participants au projet.
En d’autres termes, la délivrance des RCE se fait ultérieurement
aux résultats; elle ne se produit qu’après qu’il a été démontré
que le projet a atteint des réductions.
S’étant aperçu que les difficultés de la procédure
d’approbation ordinaire des projets de MDP pouvaient dépasser
les ressources des développeurs de petits projets, le Conseil
Exécutif des MDP a développé une série de procédures rationalisées spécifiques aux projets « de petite échelle ». Les catégories de projets ayant cette possibilité comprennent certains types
de projets d’énergies renouvelables et certains types de projets
d’efficacité énergétique.

miSe en conformité
Le système de mise en conformité du Protocole de Kyoto
est plus solide que celui de tout autre accord environnemental international et a permis d’introduire un certain nombre
d’innovations en droit international en général. Le système de
mise en conformité du Protocole inclut des mécanismes permettant de générer des informations à propos de la réalisation, des
mécanismes facilitant la mise en conformité, et des mécanismes
de dissuasion de non-conformité grâce à des sanctions.
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La considération principale de mise en conformité au Protocole est l’obligation pour chaque Partie figurant à l’Annexe I
de détenir une combinaison suffisante de crédits à la fin de la
période d’engagement pour couvrir ses émissions. À cette fin, le
Protocole instaure un certain nombre de mécanismes permettant
de générer des informations à propos de la détention de crédits
et des émissions. Par exemple, l’article 5 du Protocole exige
que les Parties figurant à l’Annexe I développent des systèmes
nationaux d’estimation des émissions en fonction des sources
et des absorptions en fonction des puits. L’Article 7 exige que
chaque Partie figurant à l’Annexe I communique un recensement
annuel des émissions fournissant des informations nécessaires à
la détermination des progrès accomplis envers les engagements
de l’Article 3.
Afin d’évaluer la mise en conformité, l’Article 8 du Protocole prévoit l’instauration d’équipes composées d’experts.
Ces équipes sont autorisées à analyser les informations communiquées par les Parties figurant à l’Annexe I conformément
aux Articles 5 et 7. Les allégations de non-conformité sont
envoyées devant le Comite de Respect des Dispositions,31 composé de deux branches: un groupe de facilitation et un groupe
d’exécution, chaque groupe comprenant des délégués nommés par les Parties. Le groupe de facilitation, comme son nom
l’indique, a pour but de fournir conseils et assistance et vise à
empêcher la non-conformité avant qu’elle ne se produise. Il peut
ordonner une assistance technique et financière aux Parties. Au
contraire, le groupe d’exécution a des fonctions quasi-juridictionnelles. Il évalue la mise en conformité des Parties figurant à
l’Annexe I aux engagements de l’Article 3 et aux obligations de
communiquer. Le groupe d’exécution est autorisé à déterminer
l’inéligibilité des Parties figurant à l’Annexe I quant à la participation aux mécanismes flexibles, et peut réajuster le recensement des émissions en fonction des informations fournies par les
équipes composées d’experts. En certaines circonstances, une
Partie peut faire appel de la décision du Conseil Exécutif devant
la CdP/RPP.
Une Partie figurant à l’Annexe I qui enfreint ses engagements imposés par l’Article 3 – c’est-à-dire que ses émissions
dépassent sa détention de crédits – est susceptible de sanctions.
Les montants assignés de la seconde période d’engagement de
la Partie en infraction seront réduits d’un nombre de crédits suffisants afin de la remettre en conformité – en plus d’une pénalité
de 30% de « taux d’intérêt ». On espère que cette sanction suffira à dissuader la non-conformité volontaire. Mais l’effet dissuasif sera diminué si la négociation et l’adoption des montants
assignés pour la seconde période d’engagement a lieu pendant la
première période d’engagement.

l’avenir Du régime climatique international
L’Article 3.9 du Protocole stipule que la CdP/RPP devra
entamer avant fin 2005 la question des engagements pour les
périodes d’engagements ultérieures – mais seulement en ce
qui concerne les pays figurant à l’Annexe I. L’Article 9 stipule
qu’une révision plus large du Protocole devrait avoir lieu à la
seconde réunion de la CdP/RPP; une telle révision pourrait
vraisemblablement inclure la question des engagements pour les
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Parties ne figurant pas à l’Annexe I.
A la réunion CdP-11/RPP-1, les Parties au Protocole ont
accepté de créer un groupe de travail ad hoc, afin d’envisager
les engagements ultérieurs à 2012 pour les Parties figurant à
l’Annexe I. Ils ont aussi donné leur accord à une invitation faite
à toutes les Parties, afin qu’elles expriment leurs opinions sur
la façon dont une révision de l’Article 9 devrait s’engager. En
même temps, sous la pression des États-Unis et d’autres grands
pays en voie de développement, la CdP a adopté une initiative
ayant pour objectif l’amélioration de la coopération à long terme
grâce à la CCNUCC, notamment la coopération en matière de
technologie.32 Le début de ces processus de consultations parallèles reflète les grandes différences d’opinion sur la direction
que devrait prendre le régime international des changements climatiques après 2012.
Les négociations sur de possibles engagements après 2012
devront faire face à une variété de critiques apparues à propos
de la structure du Protocole de Kyoto. Une des critiques est
que les objectifs d’émissions du Protocole ne correspondent
pas à l’approche du problème ayant le rapport coût/efficacité
le plus satisfaisant. Selon de nombreux experts, la réduction du
risque des changements climatiques mondiaux nécessitera en
fin de compte de très fortes réductions des émissions, mais la
voie ayant le rapport coût/efficacité optimal afin d’atteindre ces
réductions implique de commencer avec des engagements relativement modestes pour ensuite imposer des engagements plus
rigoureux au fil du temps. Vu de cette façon, le Protocole exige
« trop, trop tôt », en imposant des réductions sévères à court
terme qui obligent à des sorties coûteuses de capitaux, tout en
laissant incertaine la voix des réductions à long terme.33
En effet, les critiques du Protocole soutiennent souvent que
peu de pays figurant à l’Annexe I sont en voie de remplir leurs
engagements imposés par l’Article 3 et que, pour plusieurs pays,
la mise en conformité semble de plus en plus hors de portée. En
2006, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il s’attendait à
manquer son objectif. Une autre critique fondamentale du Protocole est qu’il n’étend pas les engagements aux pays en voie
de développement, notamment de grands émetteurs comme
la Chine et l’Inde, bien que les émissions des pays en voie de
développement soient supposées dépasser celles des pays industrialisés dans les deux prochaines décennies.
Il est certain que les rédacteurs du Protocole soutiennent
que sa structure est cohérente avec le principe de « responsabilités communes mais différenciées» de la Convention Cadre.
Selon cette vision, la première période d’engagement ne pouvait
vraisemblablement imposer d’engagements que sur les Parties
figurant à l’Annexe I afin d’établir le fondement sur lequel les
pays en voie de développement clefs se fonderont pour adopter
des limites dans les périodes d’engagement ultérieures. Cependant, le texte du Protocole n’établit pas explicitement un tel
accord, et l’applique encore moins.
De plus, il y a des incertitudes quant à la structure du Protocole: est-il réalisable d’étendre les limites absolues d’émissions
aux pays en voie de développement ? Un des problèmes est politique; les pays en voie de développement sont réticents à accepter
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des limites fixes de leurs émissions, ayant peur qu’elles résultent
en une limitation de leur développement économique. Le second problème est administratif; de nombreux gouvernements
de pays en voie de développement n’ont pas les capacités de
développer un programme de régulation de toute leur économie
afin d’atteindre des limites établies par des valeurs numériques
précises d’émissions.
En effet, l’administration Bush et d’autres critiques du
Protocole soutiennent qu’une approche basée sur des objectifs d’émissions est foncièrement imparfaite. Ils soutiennent
que les éléments clefs du problème – le besoin fondamental
de restrictions importantes des émissions ainsi que la nécessité
d’impliquer les pays en voie de développement – indiquent le
rejet d’une approche basée sur des objectifs d’émissions et la
nécessité d’un programme basé sur la technologie. De leur point
de vue, les objectifs d’émissions à court terme sont un dérivatif
coûteux et inéquitable de la voie basée sur la technologie.
Les propositions sur la manière d’engager les efforts internationaux sur les changements climatiques se multiplient rapidement.34 Alors que la majorité des propositions partent du
principe de la continuation de la négociation des engagements
par les gouvernements sous les auspices de la CCNUCC, certains voudraient abandonner le Protocole et la CCNUCC pour
aller vers une autre forme et un autre forum. Par exemple, certaines propositions souhaitent rapprocher un nombre plus limité
de pays fortement émetteurs et ayant le même point de vue. Une
partie de la théorie soutenant les approches proposant un forum
alternatif part de la difficulté existante à progresser en utilisant
l’approche des « méga-conférences » des Nations Unies.
De même, il existe différentes propositions sur la manière
de développer des engagements afin d’atténuer les émissions
de GES. Alors que certaines propositions souhaitent maintenir l’approche descendante des négociations multilatérales
d’engagements nationaux, d’autres propositions encouragent les
pays à s’engager sur des mesures domestiques précises.
De plus, des experts ont présenté différentes approches
sur la forme des engagements. Certains proposent d’étendre
l’évaluation quantitative des objectifs d’émissions, mais
avec certains changements. D’autres conceptions remplaceraient l’approche des objectifs d’émissions ou y rajouteraient
l’harmonisation des politiques et mesures nationales, ce qui
prendrait la forme d’impôts coordonnés sur le carbone, de normes
d’efficacité énergétique, ou de politiques technologiques.

ConCluSion
Le Protocole de Kyoto a ouvert de nouvelles perspectives
en droit international. Les mécanismes flexibles du Protocole
ont engendré un marché international d’échange d’émissions,
qui a généré plus de 21,5 milliards de dollars américains en
transactions dans les trois premiers trimestres de 2006.35 Le
traité a aussi établi un système de mise en conformité plus solide
que celui de la plupart des accords internationaux. Néanmoins,
l’évolution à long terme du Protocole demeure incertaine.
Endnotes: Un Aperçu Du Régime International Traitant Des
Changements Climatiques continued on page 35
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Cadre Juridique et Politiques Publiques Pour
l’atténuation du Changement Climatique Par
les énergies renouvelables
par Dr. Xiaodong Wang

L

introDuction

es énergies renouvelables jouent un rôle important dans
l’atténuation du changement climatique en réduisant les
émissions de dioxyde de carbone, en améliorant la sécurité énergétique par la diversification d’un mélange d’énergies et
par une réduction de l’impact de l’incertitude quant au prix des
combustibles fossiles, ainsi qu’en stimulant le développement
économique par la création d’emplois, la hausse des revenus et
la réduction de la pauvreté. La clé de la réussite du développement des énergies renouvelables est la mise en œuvre d’un cadre
législatif et réglementaire ainsi que de politiques publiques
adaptés qui attireront des investissements à grande échelle dans
les énergies renouvelables.

ÉnergieS renouvelableS – Situation monDiale
et effortS De la banque monDiale
Les énergies renouvelables ont un réel impact sur la façon
dont le monde satisfait ses besoins énergétiques. En 2005, la
puissance mondiale des énergies renouvelables s’est étendue
à 182 gigawatts (GW), sans compter les grosses installations
hydroélectriques, ce qui représente à peu près quatre pourcent de
la puissance énergétique mondiale. Les pays en voie de développement détiennent 44 pourcent de cette puissance. Les six
premiers pays étaient la Chine (42 GW), l’Allemagne (23 GW),
les États-Unis (23 GW), l’Espagne (12 GW), l’Inde (7 GW) et
le Japon (6 GW). En comptant la biomasse traditionnelle et les
grosses installations hydroélectriques, les énergies renouvelables
fournissent dix-sept pourcent de l’énergie primaire mondiale.
Les investissements dans les nouvelles énergies renouvelables
ont atteint 38 milliards de dollars en 2005. Quarante-neuf pays
ont mis en place des valeurs-cibles pour les énergies renouvelables et des politiques de promotion de celles-ci, y compris
quinze pays en voie de développement, et la liste continue de
s’allonger.1
Lors de la Conférence Internationale sur les Énergies
Renouvelables de Bonn en 2004, le Groupe de la Banque Mondiale (« GBM ») s’est engagé à augmenter d’au moins vingt
pourcent par an en moyenne pour les cinq prochaines années les
prêts destinés à des projets d’énergies renouvelables (« ER »)
et d’efficience énergétique. Pour la deuxième année de suite,
le GBM a fait mieux. Durant l’année fiscale 2006, le soutien
financier du GBM pour les énergies renouvelables et l’efficience
énergétique a été de 860 millions de dollars. Les engagements
pour les nouvelles énergies renouvelables2 et l’efficience énergétique ont été de 668 millions de dollars, plus du double de
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la cible de vingt pourcent établie à Bonn. Cela représente une
augmentation de 45 pourcent des engagements faits par le GBM
envers les énergies renouvelables et l’efficience énergétique par
rapport à l’année fiscale 2005.3

caDre JuriDique et politiqueS publiqueS
pour leS ÉnergieS renouvelableS
connectÉeS au rÉSeau
Vingt-cinq ans d’expérience dans des programmes réussis sur les énergies renouvelables démontrent que la mise en
œuvre d’un cadre juridique et de politiques publiques permettant
d’agir, qui attireront des investissements de capitaux à grande
échelle, est essentielle. Des facteurs de réussite clés pour les
politiques d’ER requièrent un cadre juridique qui garantisse un
accès juste et libre au réseau et des tarifs stables pour les Producteurs d’Énergie Indépendants (« PEIs »). Le facteur le plus
important pour attirer les investisseurs est la prédictibilité à long
terme des prix grâce à des accords d’achats d’énergie de longue
durée (« AAEs »), avec des prix transparents et adéquats.
L’expérience des pays industrialisés montre que la libéralisation du secteur de l’énergie peut permettre de développer le
service, attirer les investissements privés, et attirer les PEIs sur
le marché, ce qui paraît essentiel au développement des énergies renouvelables. Cependant, la privatisation du secteur de
l’énergie est intrinsèquement hostile à des investissements en
capitaux importants dans les ER.4 Les services privatisés sont
plus réticents à acquérir des ressources intermittentes d’énergies
renouvelables. Néanmoins, un cadre juridique efficace peut établir des politiques de promotion des énergies renouvelables.
Il est essentiel que les ER soient considérées tôt dans la conception des réformes du secteur de l’énergie, et non pas après
leur achèvement. Les structures du secteur de l’énergie influencent l’approche de pénétration du marché des ER. Des services
intégrés verticalement permettent des économies d’échelle, mais
le niveau de la puissance en ER est déterminé par un monopole
qui peut être rétif au changement, et il y a une faible sensibilité
au risque. Dans un système déconcentré, la concurrence existe,
et les lois du marché permettent plus de flexibilité. De plus,
de plus grandes opportunités de concurrence existent pour les
générateurs privés, bien qu’ils puissent avoir besoin d’un traitement particulier, et chaque acteur gère ses propres risques. Dans
de tels cas, les contrats de longue durée sont importants.5
À ce jour, trois options majeures de politiques de marché
*Le Dr. Wang est un Spécialiste de l’Énergie à la Banque Mondiale
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imposées par les pouvoirs publics pour promouvoir les ER
opèrent sur le marché: (1) des lois d’alimentation basées sur les
prix, qui imposent l’achat des énergies renouvelables, à un prix
fixé (utilisées en Allemagne, Espagne et France); (2) des normes
de portefeuilles d’énergies renouvelables (« NPE ») basées sur
les quantités, qui imposent qu’une part minimale de l’énergie ou
un niveau minimal de la puissance installée d’une région donnée
soit constitué d’énergies renouvelables (utilisées en Australie,
au Danemark, en Italie, au Pays-Bas et dans certains États des
États-Unis); et (3) des mécanismes d’appels d’offres, qui impliquent des procédures organisées par le gouvernement d’offres
concurrentielles pour l’acquisition d’électricité renouvelable,
processus se traduisant par l’octroi de contrats de longue durée
aux projets les moins coûteux (utilisés dans l’Obligation Britannique de Combustibles Non-Fossiles, en Irlande et en Californie). Ces politiques de marché imposées par les pouvoirs publics
garantissent toutes trois le droit
pour les fournisseurs d’ER de
répercuter auprès des consommateurs les coûts incrémentaux
entre les ER et les énergies conventionnelles et de se connecter
au réseau. Chaque approche a ses
avantages et ses inconvénients.
Les lois d’alimentation
produisent en peu de temps
des taux de pénétration élevés,
créent des opportunités de construction locales, fournissent
d’importantes incitations pour
les investissements privés, et
peuvent être rentables si le tarif
est périodiquement et intelligemment ajusté. À ce jour,
les lois d’alimentation démontrent le plus important taux d’installation pour les ER et sont
considérées les plus désirables par les investisseurs étant donné
leur certitude sur les prix. Les mécanismes NPE sont bons pour
réduire les coûts et les prix par des offres concurrentielles, mais
tendent à favoriser les technologies les moins coûteuses et les
industriels déjà établis, à moins que des cibles ou appels d’offres
séparés pour les technologies ne soient mis en place. Ils sont
également plus complexes à concevoir et administrer que les lois
d’alimentation. Les politiques d’appels d’offres sont efficaces
pour réduire les coûts, mais s’assurer que les contrats signés sont
réalisés est un enjeu clé.6
Les types d’outils choisis doivent être fondés sur des objectifs, les conditions des pays et la structure du secteur de l’énergie.
Il n’y a pas de solution unique. L’efficacité d’une politique particulière repose sur la qualité de sa conception et de sa mise en
œuvre. Une étude de cas de la Loi Chinoise pour les Énergies
Renouvelables, décrite plus loin dans cet article, permet de comprendre et tirer des leçons sur la façon dont ces outils sont choisis, conçus et appliqués. Une comparaison de ces trois options
de politiques est résumée dans le tableau ci-dessous.

Répercuter les coûts sur les clients au moyen d’une charge
sur les bénéfices des systèmes, une taxe carbone sur les combustibles fossiles, ou un fond dédié financé par le gouvernement ou
par des donneurs sont les approches les plus fréquemment utilisées pour couvrir ces coûts incrémentaux et financer ces diverses
mesures.
Chaque option de politique doit prendre en compte le payeur des coûts incrémentaux entre les énergies renouvelables et
les sources énergétiques conventionnelles, dès lors que cela est
adéquat.
De surcroît, un éventail de politiques financières incitatives
peut équilibrer le jeu entre les investissements pour les énergies
conventionnelles et pour les ER. Ces politiques peuvent réduire
les coûts initiaux en capitaux grâce à des subventions, réduire
les coûts en capitaux et coûts opérationnels grâce à des crédits
d’impôts, améliorer les flux de recettes avec les crédits carbone
et fournir un soutien financier
grâce à des prêts et des garanties. L’expérience montre que
les incitations basées sur la puissance générée sont généralement préférables aux incitations
basées sur les investissements
pour les ER connectées au
réseau. Les mécanismes basés
sur les investissements n’incitent
pas nécessairement à générer de
l’électricité ou à maintenir les
résultats des installations d’ER
une fois mises en place, tandis que les incitations basées
sur la puissance promeuvent le
résultat souhaité – la génération
d’électricité à partir d’ER.7
Enfin, divers modèles de
partenariats public-privé pour le financement des énergies renouvelables existent. En général, les fonds publics doivent être hautement ciblés pour canaliser, et non déplacer, les capitaux privés.
Les fonds publics peuvent être utilisés pour soutenir le développement des infrastructures grâce à des méthodes telles que des
prêts et des prises de participations dans des sociétés et des projets, le développement d’activités, des campagnes de marketing,
une assistance technique, la recherche et le développement, le
développement des normes et la prise de conscience du public.

En comptant la biomasse
traditionnelle et les
grosses installations
hydroélectriques, les
énergies renouvelables
fournissent dix-sept
pourcent de l’énergie
primaire mondiale.
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Cadre Juridique et PolitiqueS PubliqueS
Pour leS ÉnergieS renouvelableS
non-ConneCtÉeS au rÉSeau
Dans de nombreuses régions peu peuplées et éloignées, les
ER non-connectées au réseau peuvent fournir des solutions pour
l’électrification rurale à moindre coût par rapport au prolongement du réseau ou à des options à base de combustibles fossiles,
tels que le diesel ou le kérosène. Ces ressources énergétiques
renouvelables sont alimentées par des ressources indigènes et
sont bénignes pour l’environnement. De plus, les ER non-connectées au réseau, en particulier les mini-réseaux d’ER, peuvent
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comparaiSon DeS optionS De politiqueS pour leS ÉnergieS renouvelableS
Quantité de
développement
des ER

Réduction des
coûts/prix

Diversité des
ressources

Durabilité du
marché

Lois
d’alimentation

Grandes
quantités d’ER
en peu de temps

Rentable si le
tarif est périodiquement et
judicieusement
ajusté

Excellent

Technique-ment Excellent
et économiquement durable

NPE

Si mises en
œuvre,
peuvent
atteindre
des objectifs
réalistes

NPE et appels
d’offres sont les
meilleurs pour
réduire coûts et
prix par offres
concurrentielles

Appels d’offres

Liés
uniquement à la
quantité d’ER
établies par le
processus

Bons pour réduire les coûts

Favorise les
technologies
les moins coûteuses, durables
si le planning
est soutenu et
le financement
stable

Simplicité

Peut réduire le
risque pour les
investisseurs
avec une garantie des prix et
des AAEs

Le plus simple
à concevoir,
gérer, mettre
en œuvre, et
contracter

Favorise les
Technique-ment Favorise les
technologies les et économique- technologies les
moins coûteuses ment durable
moins coûteuses
et les industriels
déjà établis

Absence de
certitude sur les
prix difficile
pour les investisseurs/AAE
peut réduire le
risque

Plus complexe
à concevoir
et gérer, et
complexe pour
les générateurs

Favorise les
technologies les
moins coûteuses
et les industriels
déjà établis

Peuvent fournir
de la certitude
si bien conçus
(plus de risque qu’avec
alimentation)

Plus
complexe
qu’alimentation, plus
simple que
NPE

également contribuer à des utilisations productives et des services sociaux, ainsi que générer de la chaleur, de la force motrice
et d’autres énergies non-électriques. Néanmoins, par rapport aux
options à base de combustibles fossiles, les ER non-connectées
au réseau ont des caractéristiques uniques, avec des exigences
élevées en terme d’investissement initial mais de faibles coûts
énergétiques.
Il est essentiel que la planification et les politiques publiques
d’électrification rurale définissent clairement les rôles et critères
pour l’expansion du réseau et les options hors-réseau, et garantissent un jeu égal entre les options en réseau et hors-réseau. Le
prolongement du réseau et les options hors-réseau doivent être
complémentaires plutôt que mis en concurrence. Dans les lieux
où les systèmes d’ER hors-réseau sont l’option économiquement
la plus viable, les gouvernements doivent explicitement considérer et encourager leur diffusion à la place de l’extension du
réseau. Dans des marchés éclatés où il y a souvent de multiples
fournisseurs, le gouvernement doit encourager le développement
des entreprises et la concurrence par l’établissement d’un cadre
institutionnel et réglementaire propice.
La réglementation des mini-réseaux, qu’ils soient
d’ER ou de sources conventionnelles, doit être effectuée de
manière différente de la réglementation de l’extension du
réseau. L’électrification par mini-réseau utilise des modèles
économiques différents et nécessite souvent de coordonner les
tarifs avec des subventions. Les exploitants de réseaux et les
principaux acteurs privés avec de grandes ressources financières
investissent généralement dans les prolongements de réseau.
Les mini-réseaux, en revanche, sont généralement développés
par des entrepreneurs locaux ou des organisations basées sur une
11

Développement Certitude des
de l’industrie
investisseurs
locale

Lié au processus de
planification des
ressources

communauté. Actuellement, la plupart des fournisseurs de miniréseaux sont souvent soit non-réglementés soit sur-réglementés.
Les cadres réglementaires destinés aux mini-réseaux devraient
permettre des procédures et des processus souples, et le législateur devrait déléguer ce pouvoir réglementaire à l’agence ou au
fonds d’électrification rurale qui est inévitablement le législateur
de facto. Le cadre réglementaire devrait également permettre
aux entités privées d’entrer sur le marché, et garantir une concurrence loyale pour tous les prestataires de services.9
Des tarifs permettant aux fournisseurs d’ER de répercuter
leurs coûts sont probablement le facteur le plus important dans
la détermination de la viabilité commerciale à long-terme des
mini-réseaux et autres projets d’électrification rurale. Toutefois,
il est en général irréaliste de s’attendre à un tarif permettant de
couvrir l’intégralité des coûts étant donné les faibles capacités financières des zones rurales. Il est important de maintenir
un équilibre entre la garantie de la viabilité commerciale des
prestataires de services et les capacités financières des consommateurs ruraux.10 Des enquêtes sur des ménages ruraux dans
de nombreux pays en voie de développement montrent que les
consommateurs ruraux peuvent dépenser dans les zones nonélectrifiées jusqu’à cinq pourcent du revenu du ménage pour
l’électricité, et jusqu’à dix pourcent pour toutes les ressources
énergétiques, telles que bougies, kérosène, piles et batteries de
voitures, dépensant ainsi de trois à vingt dollars par mois.11 Il faut
garder à l’esprit dans la conception des structures tarifaires pour
les projets d’électrification rurale, y compris les mini-réseaux, le
principe que le tarif doit au moins permettre de couvrir les coûts
opérationnels, de maintenance et de gestion (« O&M&G »), et
de préférence une partie des coûts d’investissement en capital.12
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Une structure tarifaire adaptée pour les mini-réseaux d’ER
doit:13
• Couvrir au moins les coûts d’O&M&G;
• Refléter la structure des coûts – une charge fixe élevée
(plus élevée que les structures tarifaires traditionnelles utilisées dans les grands réseaux) pour refléter les coûts fixes
d’O&M&G, une charge variable pour refléter les coûts de
combustibles, et une charge de coût du capital nivelée pour
refléter partiellement les coûts d’investissement en capital;
et
• Rester dans la limite des capacités financières des
consommateurs.
En suivant ce principe, un forfait mensuel fixe peut être un
schéma tarifaire mieux adapté aux mini-réseaux d’ER, puisqu’il
est plus directement lié à la structure des coûts d’un système
d’ER et qu’il fournit à l’opérateur une prévision financière plus
claire. D’autres schémas tarifaires tels que le paiement anticipé
et la tarification binaire en temps réel, ainsi que de nouvelles
solutions pour une évaluation intelligente, telles que les distributeurs d’énergie et les contrôleurs de charge basés sur le comportement, ont été appliqués dans quelques projets pilotes de
mini-réseaux d’ER. Ces tarifs
peuvent être différenciés par
segments de consommateurs
avec des modes de consommation différents afin d’être mieux
proportionnés aux capacités
financières du consommateur.14
De surcroît, l’implication de la
communauté est essentielle aux
mini-réseaux d’ER. Les communautés peuvent parfois payer
immédiatement jusqu’à vingt
pourcent de l’investissement en
capital des mini-réseaux d’ER
sous forme de travail, matériel et numéraire.
Dans le monde, pratiquement tous les programmes
d’électrification rurale impliquent une forme de subvention ou
une autre. En principe, les subventions doivent être appliquées
aux coûts d’accès (connexions), et non aux coûts opérationnels
(consommation continue).15 En s’appuyant sur le principe que
les tarifs doivent couvrir les coûts d’O&M&G, tandis que les
subventions doivent réduire les coûts d’investissement initiaux,
les mini-réseaux d’ER peuvent devenir plus intéressants que
les générateurs diesels car ils nécessitent des tarifs plus bas que
ceux des générateurs diesels et sont moins exposés à la volatilité
des cours du pétrole. Parfois, dans une zone éloignée où le prix
du diesel est assez élevé, les coûts d’O&M&G des générateurs
diesel peuvent être supérieurs aux capacités financières des consommateurs locaux.

férence Internationale sur les Énergies Renouvelables de Pékin
en 2005, le gouvernement chinois a annoncé l’objectif ambitieux
d’arriver à seize pourcent de la consommation d’énergie provenant d’énergies renouvelables d’ici 2020, ce qui équivaut à une
puissance installée de 75 GW de petites installations hydroélectriques, 30 GW d’éolien et 30 GW de biomasse.
La Chine a adopté en février 2005 la Loi de Promotion des
Énergies Renouvelables, laquelle est entrée en vigueur le 1er
janvier 2006, faisant d’elle l’un des premiers pays en voie de
développement à adopter des politiques de marché imposées par
les pouvoirs publics pour les énergies renouvelables. Le Programme de la Banque Mondiale pour l’Accroissement d’Échelle
des Énergies Renouvelables en Chine a fourni 213 millions
de dollars en prêts de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement et en aides du Fonds Mondial de
l’Environnement pour assister la Chine dans sa mise en œuvre
de la Loi sur les Énergies Renouvelables et dans l’investissement
dans les parcs éoliens, les générateurs de biomasse, et les petites
installations hydroélectriques.
Le développement de la Loi Chinoise sur les Énergies
Renouvelables offre de précieux éclaircissements et leçons sur
la façon dont les instruments de
politiques publiques en matière
d’ER sont conçues et appliquées
dans le monde réel. Après avoir
attentivement examiné les trois
options de politiques publiques
de marché par des visites et ateliers d’étude, le gouvernement
chinois décida d’adopter dans
la Loi sur les Énergies Renouvelables de 2005 l’approche des
tarifs d’alimentation.
Bien que la Loi sur les Énergies Renouvelables de 2005 ait
offert des principes et cadres essentiels, elle ne contenait pas de
directives opérationnelles détaillées pour sa mise en œuvre et son
application, le développement desquelles fut laissé aux Réglementations d’Application. Bien que les lois d’alimentations aient
produit les taux de pénétration des ER les plus élevés et soient
relativement simples à gérer, il est malaisé d’établir initialement le niveau des tarifs d’alimentation, en particulier lorsqu’il
n’y a pas de données de référence fiables établies à partir de
l’expérience de terrain en Chine disponibles sur les coûts des
parcs éoliens commerciaux à grande échelle et les générateurs
de biomasse. Si le tarif d’alimentation est établi trop bas, il ne
sera pas assez incitatif pour les investisseurs, perdant ainsi toute
utilité. S’il est trop élevé, il créera des redevances élevées et ne
sera pas rentable. De plus, des considérations d’équité régionale ont ajouté un autre niveau de complexité. Étant données
les larges variations dans les ressources en énergies renouvelables et en charbon, le niveau de développement économique
et les niveaux tarifaires entre les différentes régions, la question
de savoir si le tarif d’alimentation devait être établi au niveau
national avec des différences régionales ou au niveau local avait

Le prolongement du
réseau et les options
hors-réseau doivent être
complémentaires plutôt
que mis en concurrence.

une Étude de CaS – La Loi ChinoiSe Sur LeS
ÉnergieS renouveLabLeS
La Chine a la plus grande puissance en énergies renouvelables, avec une puissance installée de 42 GW en 2005, provenant
en majorité de petites installations hydroélectriques. À la ConSummer 2008
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également suscité un important débat. Les projets de Réglementation d’Application, diffusés en novembre 2005 afin d’obtenir
les commentaires du public, avaient clairement décidé que les
tarifs de l’éolien seraient établis au niveau de référence du charbon dans chaque province, avec en plus une subvention de 0,23
RMB/kWh (0,028 US$/kWh).
Contrairement aux attentes, la Réglementation
d’Application annoncée le 1er janvier 2006 n’appliquait pas le
tarif d’alimentation à l’éolien, mais uniquement à la biomasse.
Les tarifs de l’énergie de biomasse sont établis au niveau des
prix moyens du charbon propres à chaque province, avec une
prime de 0,25 RMB/kWh, ce qui équivaut à 3 centimes de dollars
par kilowattheure (« centimes/kWh »). Néanmoins, les tarifs de
l’éolien sont établis par le processus continu des concessions.16
Le gouvernement chinois introduisit les offres concurrentielles pour le développement des parcs éoliens en 2003, afin de
soutenir la montée en puissance de l’éolien aux coûts les plus
faibles. Après des années de tarifs électriques éoliens élevés, le
gouvernement espérait qu’une telle approche, basée sur les concessions, diminuerait et révèlerait le coût des parcs éoliens en
Chine. Dans le cadre du programme Concessions dans l’Éolien,
la Commission Nationale de Développement et Réforme invitait
les investisseurs nationaux et internationaux à développer des
parcs éoliens de 100 mégawatts (« MW ») sur un site potentiel.
Les vainqueurs se voyaient octroyer l’accord pour le développement du site sélectionné pour le projet, un AAE pour les 30 000
premières heures de fonctionnement du projet, l’interconnexion
garantie avec le réseau, un soutien financier pour l’extension du
réseau et des routes d’accès, et des conditions préférentielles
pour les impôts et les emprunts de la part du gouvernement central. Ce soutien du gouvernement central crée un cadre à risque
d’investissement comparativement moindre pour les développeurs des parcs éoliens en Chine.17
Le premier tour d’offres eut lieu en octobre 2003, avec
l’octroi de 200 MW à deux projets. Bien que les prix des
offres gagnantes aient été significativement plus bas que pour
n’importe quel autre parc éolien antérieur en Chine, ils étaient
inférieurs aux coûts marginaux à long-terme. Les développeurs
sélectionnés eurent des difficultés à obtenir des financements,
et la construction du projet fut retardée. Les tours d’offres suiv-

ants de 2004 à 2006 octroyèrent une puissance supplémentaire
de 2 000 MW.18 Le prix de l’offre gagnante pour les projets de
concessions éoliennes vont à ce jour de 4,6 à 6,2 centimes/kWh,
tandis que le coût moyen actuel de l’éolien en Chine est estimé
entre 6,3 et 8 centimes/kWh.19
À ce jour, la concession a été la source d’une grande
préoccupation pour l’industrie éolienne en Chine car le processus d’appel d’offres a conduit à des prix trop bas pour être
financièrement viables. En conséquence, les incitations pour
les développeurs à investir dans cette industrie naissante sont
réduites. De plus, le nombre d’entreprises participant aux appels
d’offres a en réalité diminué entre le premier et le deuxième tour
de concessions, contrairement aux prévisions que le nombre de
participants augmenterait avec la plus grande visibilité du programme et le « succès » des deux premières concessions. De
surcroît, une meilleure évaluation des ressources éoliennes est
nécessaire pour sélectionner les sites de concessions et les prix
des offres.

concluSion
Les énergies renouvelables sont une approche efficace pour
atténuer le changement climatique. Dans le monde, les technologies d’énergies renouvelables se développent rapidement et sont
devenues une industrie ordinaire. Les pays en voie de développement ont fait plus que ce qui était attendu d’eux pour promouvoir
le développement des énergies renouvelables, et la Chine est un
leader mondial pour la puissance en énergies renouvelables.
La clé de la réussite du développement des énergies renouvelables est la mise en œuvre d’un cadre législatif et réglementaire ainsi que de politiques publiques adaptés qui attireront des
investissements à grande échelle dans les énergies renouvelables.
Les politiques en matière d’énergies renouvelables doivent, pour
réussir, être conçues sur le long-terme et être cohérentes; avoir
un mécanisme de paiement sûr et prévisible; offrir un accès juste
et ouvert au réseau; posséder des conditions de gouvernance
fortes, des procédures de gestion claires; et de faibles coûts de
transaction; avoir une large acceptation publique; et l’application
est essentielle. Les États devraient commencer par le plus simple
dans la conception des politiques énergétiques, et toujours se
rappeler que « le diable est dans les détails ».
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Football Durable: Comment les Projets ÉCologiques aux
ÉvÉnements sPortiFs internationaux bÉnÉFiCient aux Fans, au Climat
monDial et aux PoPulations loCales
par James Mitchell

D

es stades à énergie solaire aux transports publics gratuits, le projet « Green Goal » (« But Vert ») n’a pas
seulement réduit l’impact environnemental des matchs
de la Coupe du monde 2006 grâce à ces mesures préventives,
mais il est allé plus loin: pour la première fois, un événement
de cette magnitude était « climatiquement neutre ».1 Grâce à un
effort multilatéral impliquant le Programme des Nations Unies
pour l’Environnement (« PNUE »), l’Institut d’Écologie Appliquée, la Fédération Internationale de Football et l’Association
Allemande de Football, 100 000 tonnes de CO2 seront économisées grâce à des projets de protection du climat en Inde et
Afrique du Sud, faisant plus que compenser les 90 000 tonnes
produites par les matchs.2
La préférence pour des projets qui associent considérations
environnementales mondiales et bénéfices durables pour les populations locales semble être à la mode dans l’événementiel. Un
des projets d’investissement est basé à Tamil Nadu, une zone du
sud-ouest de l’Inde ravagée par le tsunami de 2004.3 Il consiste
en la création d’installations destinées à transformer les bouses
de vache en biogaz, et ensuite à conduire la source d’énergie
dans les domiciles par de nouvelles conduites.4 Non seulement
le biogaz écologique protègera les forêts locales et diminuera les
émissions mondiales de gaz à effet de serre (« GES »), mais il
réduira également le nombre de troubles respiratoires associés
aux traditionnels poêles à bois ou à kérosène.5
L’Afrique du Sud accueillera la Coupe du monde en
2010 et cherche à émuler le succès de la neutralité carbone de
l’Allemagne. Par exemple, le système allemand de transports
publics a connu un succès surprenant comme élément du projet
Green Goal. En offrant un usage gratuit des trains et bus à tous
les détenteurs de billets, plus de 77 pourcent des fans ont utilisé
les transports publics, dépassant de loin l’objectif de cinquante
pourcent.6 Notant le succès de l’Allemagne, et conscient de la
mauvaise qualité de son propre système de transports publics, le
gouvernement sud-africain a accepté en août 2006 une initiative
de plusieurs millions de dollars destinée à rénover ses services
de train et de bus à temps pour les matchs de la Coupe du monde
de 2010.7 S’associant au PNUE et au Global Environment Facility (« GEF »), l’Afrique du Sud a développé « des projets pilotes
dans certaines des neuf villes…de la Coupe du monde…destinés à développer des alternatives de transports durables qui
permettent des réductions [de GES] supérieures à celles actuellement prévues ».8
Reconnaissant que dans les zones métropolitaines urbaines
un tiers des émissions de GES est attribuable au secteur des
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transports,9 tant la Banque mondiale que le GEF ont mise en
œuvre divers projets de transports dans le monde, avec un succès
particulier en Amérique latine.10 Des systèmes de transit rapide
en bus (« TRB ») utilisent des couloirs de bus dédiés, un nombre réduit d’arrêts, des itinéraires efficaces, et peu de périodes
d’inactivité.11 Les concepteurs d’Afrique du Sud 2010 envisagent des « routes d’alimentation » reliant les communautés les
plus pauvres au système TRB par des réseaux conventionnels
de bus/taxi.12 Mettre en œuvre ces réseaux, ainsi que des pistes
cyclables, non seulement réduira les embouteillages pendant les
matchs et les émissions de GES, mais aura également un impact
durable sur les populations locales en améliorant la qualité de
l’air et la santé de la région, et en faisant économiser au travailleur sud-africain moyen du temps et de l’argent.13
La communauté internationale s’éloigne d’une vision des événements sportifs majeurs comme des opportunités d’exploitation,
et évolue vers un état d’esprit plus écologique impliquant le
développement tant économique qu’environnemental. Le PNUE
et le Comité d’Organisation des Jeux Olympiques de Pékin cherchent à faire des Jeux olympiques de 2008 « les plus écologiques
de tous les temps, d’une réduction de la pollution de l’air, de
l’eau et du bruit aux transports, aux paysages et au traitement des
déchets solides ».14 Au lieu de léguer des stades gigantesques en
béton, ces événements offrent des systèmes durables qui bénéficient aux habitants locaux. Loin d’être des paris publicitaires,
des matchs plus écologiques et la réduction des émissions de
GES instillent une forme de conscience environnementale et de
camaraderie mondiale reliant tous les fans et les athlètes, servant
ainsi de catalyseur à de futurs efforts multilatéraux pour améliorer notre environnement.

Endnotes:
1

Communiqué de presse, World Cup Also a Success for the Environment:
Results of the Green Goal Project (13 décembre 2006), disponible sur http://
www.bmu.de/english/press_releases_as_of_22_november_2005/pm/38391.php
(Dernière visite le 13 février 2007) [ci-après World Cup].
2

World Cup, id.

3

World Cup, id.

4

BBC News, Going for green at the World Cup (29 juin 2006), disponible
sur http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/5128608.stm (Dernière visite le 9 février
2007).

Endnotes: Football Durable continued on page 36
*James Mitchell est étudiant en JD, diplôme qu’il devrait obtenir en mai 2008, au
Washington College of Law d’American University.
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Normes ÉmergeNtes pour le FiNaNcemeNt
Durable Du secteur De l’ÉNergie
par Kirk Herbertson et David Hunter

L

introDuction

e secteur de l’énergie repose en grande partie sur des
projets de grande échelle, des technologies avancées
et des infrastructures complexes, et repose ainsi fortement sur le financement de projets et d’autres investissements
d’institutions financières internationales (« IFIs »). Dans le
monde, l’investissement annuel moyen dans l’énergie est
d’environ 413 milliards de dollars.1 Ce montant est en augmentation, surtout dans les pays en voie de développement. Les pays
en voie de développement nécessiteront un investissement annuel
en électricité estimé à 165 milliards de dollars jusqu’en 2010,
lequel augmentera d’à peu près trois pourcent par an jusqu’en
2030.2 À cause de l’ampleur de leurs investissements dans le
secteur de l’énergie, les IFIs peuvent profondément influencer
les futures orientations énergétiques.
À cause de cette influence, les activistes de la société civile
font pression sur les IFIs afin qu’elles développent une variété
de politiques environnementales et sociales pouvant influencer
les types de projets énergétiques qu’elles financeront et la
manière dont ces projets doivent être mis en œuvre. À travers
ces efforts, de nombreux projets liés à l’énergie ont été examinés (et dans certains cas rejetés) pour leurs contributions à de
sévères dégradations environnementales, des déplacements
involontaires de communautés pauvres et marginalisées, ou la
distribution inéquitable des coûts et bénéfices des projets. La
controverse entourant de tels projets affecte la disponibilité et
les conditions des financements internationaux pour les futurs
projets d’énergie proposés. Plus récemment, les activistes de
la société civile ont également commencé à se concentrer sur
les effets sur le changement climatique des prêts pour l’énergie
des IFIs, et ont commencé à encourager des changements qui,
ils espèrent, détourneront les portefeuilles de prêt des IFIs des
projets de combustibles fossiles au profit d’investissements dans
les énergies renouvelables et l’efficience énergétique. Ces tendances devraient se prolonger dans le futur, avec des normes de
plus en plus strictes s’appliquant au secteur de l’énergie.
Cet article étudie les politiques environnementales et
sociales des IFIs concernant le secteur de l’énergie. Après
une discussion des effets généraux des IFIs sur le secteur de
l’énergie, cet article décrit les politiques environnementales et
sociales existantes et émergentes qui influencent le soutien des
IFIs au secteur de l’énergie. Cette étude traite ensuite des politiques concernant les effets sur le développement en général, les
politiques sur le changement climatique, et les politiques visant
certains secteurs énergétiques particuliers (tels que les barrages,
les énergies renouvelables, ou le nucléaire).
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leS normeS environnementaleS et SocialeS
ÉmergenteS pour leS iFiS
Au moins parmi les IFIs publiques, le Groupe de la Banque
mondiale est le leader reconnu dans l’influence sur les orientations
économiques et de développement des pays en voie de développement. Le Groupe de la Banque mondiale comprend quatre
institutions financières séparées mais liées: la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (« BIRD »),
l’Association Internationale de Développement (« AID »), la
Société Financière Internationale (« SFI »), et l’Agence Multilatérale de Garantie des Investissements (« MIGA »).3 La BIRD
et l’AID fournissent des prêts au soutien de projets publics.
La BIRD et l’AID sont, ensemble, le plus souvent appelées la
« Banque mondiale ». La principale différence entre la BIRD et
l’AID est que l’AID fournit des prêts concessionnels ou à bas
coûts aux pays les plus pauvres (ceux ayant un revenu annuel
par habitant inférieur à 1 065 dollars en 2005).4 La BIRD fournit
des prêts à d’autres pays en voie de développement et en transition économique à un taux proche de celui du marché avec des
termes de remboursement plus long que ceux des prêts commerciaux. La SFI et la MIGA fournissent un soutien financier à des
projets privés dans tous les pays en voie de développement ou
en transition économique. La SFI offre des prêts et des apports
de fonds propres dans des projets privés. La MIGA fournit des
garanties contre les risques politiques auxquels sont confrontés les investissements privés dans les pays en développement
(c’est-à-dire les risques découlant des guerres civiles ou des
troubles internes).
Le Groupe de la Banque mondiale est la plus grande source
de financements pour le développement dans le monde. Chaque
année le Groupe soutient à peu près 20 milliards de dollars en
projets et fait débloquer 50 milliards de dollars supplémentaires
par d’autres institutions financières. De 1992 à 2004, le Groupe
de la Banque mondiale a financé à peu près 28 milliards de dollars
de projets de combustibles fossiles.5 Mais l’influence du Groupe
de la Banque mondiale va bien au-delà de la valeur monétaire de
ses investissements. Le Groupe est le leader intellectuel reconnu
parmi les organisations de développement, établissant souvent
des précédents que les autres institutions suivent. L’influence du
Groupe est accrue par la coordination avec d’autres donneurs,
la mobilisation de financements bilatéraux et de plus en plus

*Kirk Herbertson est un Law Fellow au Institute for Governance and Sustainable
Development à Washington, DC. David Hunter est Assistant Professor of Law
au Washington College of Law de American University et Directeur de son Programme de Droit International et Comparé de l’Environnement.
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privés, la poursuite de recherches sur les politiques, et la fourniture d’une assistance technique aux pays emprunteurs.
Dans les années 1970, des observateurs indépendants ont
commencé à admettre que la Banque mondiale et d’autres IFIs
soutenaient certains des projets les plus dommageables pour
l’environnement se déroulant dans des pays en voie de développement. Ces projets, qui comprennaient plusieurs gros projets d’infrastructures énergétiques, étaient souvent liés à des
allégations de destructions environnementales importantes, de
violations des droits de l’homme, et de dommages durables
au bien-être économique des populations pauvres de la zone
du projet. Même en supposant de bonnes intentions, la taille et
l’échelle de nombreux projets écrasaient tout simplement les
infrastructures légales et les politiques du pays emprunteur.6
En réponse, les pressions exercées par des groupes environnementaux et de droits de l’homme ont poussé les IFIs à traiter
des effets sur le développement durable des projets qu’elles financent.7 En réponse, la Banque
mondiale tout d’abord, puis
d’autre IFIs, ont adopté des cadres de politiques environnementales et sociales offrant certaines
protections pour les communautés locales affectées par les projets. La politique d’évaluation
environnementale est la clé de
voûte du système de politiques
de sauvegarde de la Banque.
Tous les projets financés par la
Banque mondiale sont répartis
en trois catégories en fonction
des effets environnementaux
associés aux projets. Les projets de « Catégorie A », qui ont
« des effets négatifs importants
qui peuvent être sensibles, irréversibles et divers », doivent
subir une évaluation environnementale complète, avec des exigences spécifiques quant à la
consultation et à l’information. Les projets de « Catégorie B »
ont des effets négatifs qui « sont moins importants que ceux de
Catégorie A. La préparation d’un plan mitigeur suffit pour de
nombreux projets de Catégorie B ». Les projets de « Catégorie
C » ne demandent en général pas d’analyse environnementale
« car il est peu probable que le projet ait des effets négatifs ».8
En règle générale, environ dix pourcent des projets de la Banque
mondiale sont classés dans la Catégorie A, et beaucoup plus (57
pourcent en 2005) sont classés dans la Catégorie B. En plus de
l’évaluation environnementale, les politiques environnementales
et sociales de la Banque mondiale incluent, entre autres, des
politiques spécifiques pour les déplacements forcés, les peuples
indigènes, et les habitats naturels.
D’autres IFIs, y compris les banques multilatérales de développement (« BMDs ») comme la Banque Asiatique de Développement et la Banque Inter-Américaine de Développement,

des banques commerciales comme Citibank et ABN Amro, et
des agences de crédit et assurance à l’exportation (« ACEs »)
comme la Banque d’Import-Export des États-Unis et le Département de Garantie des Crédits à l’Exportation du Royaume
Uni, ont toutes suivi le Groupe de la Banque mondiale dans son
développement de normes environnementales et sociales. Bien
que beaucoup de ces IFIs ne partagent pas le mandat de développement de la Banque mondiale, elles comprennent de plus
en plus que l’établissement d’exigences environnementales et
sociales pour les projets réduit le risque associé à ceux-ci et celui
associé à la réputation de l’institution.9 Ainsi, par exemple, les
ACEs, qui sont des agences bilatérales offrant des financements
de projets, des garanties, ou une assurance afin de promouvoir
les exportations d’un pays et ses investissements à l’étranger,
ont adopté les Recommandations sur des Approches Communes
sur l’Environnement et les Crédits à l’Exportation Bénéficiant
d’un Soutien Public de l’Organisation de Coopération et de
Développement Économiques
(« OCDE »).10 Bien que les
Approches Communes de
l’OCDE n’imposent aux ACEs
que peu d’engagements, elles
exigent explicitement des ACEs
qu’elles confrontent leurs projets à d’autres normes environnementales et sociales, y compris
celles des politiques de sauvegarde du Groupe de la Banque
mondiale. 11 De nombreuses
ACEs ont également adopté des
politiques environnementales et
sociales ayant des conséquences
importantes pour leur soutien au
secteur de l’énergie.12
Peut-être de manière encore
plus significative, en 2003, un
groupe de grandes banques commerciales s’est engagé à adhérer
aux « Principes de l’Équateur », qui pour l’essentiel incorporent
les normes environnementales et sociales de la SFI.13 Les Principes ont désormais été adoptés par des banques commerciales
qui, collectivement, arrangent plus de 80 pourcent des financements internationaux de projets dans les pays en voie de développement.14 De plus, beaucoup de ces banques commerciales
ont établi des politiques environnementales et sociales distinctes
qui vont bien au-delà des exigences des Principes de l’Équateur
(ou ceux de la SFI).15

Observateurs indépendants
ont commencé à admettre
que la Banque mondiale et
d’autres IFIs soutenaient
certains des projets les
plus dommageables
pour l’environnement se
déroulant dans des pays en
voie de développement.
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PolitiqueS imPliquant le Secteur de l’Énergie
Pour la plupart, les politiques environnementales et sociales
des IFIs ne visent pas spécifiquement le secteur de l’énergie.
Bien que la Banque mondiale, par exemple, ait développé des
stratégies de prêt pour le secteur de l’énergie, aucune politique
n’établit de conditions environnementales et sociales spécifiques
pour le prêt au secteur de l’énergie. Cependant, les inquiétudes
portant sur les effets sur le développement, et plus récemment sur
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le climat, du secteur de l’énergie ont mené à des politiques qui
pèsent directement sur l’avenir du soutien financier des IFIs.

effetS Sur le Développement
Nombre des projets les plus controversés soutenus par les
IFIs ces dernières années ont été des projets d’énergie. Ces projets ont engendré une forte opposition internationale de la part
des réseaux de la société civile, principalement motivée par la
croyance que ces projets n’offrent pas assez de bénéfices pour le
développement et imposent des coûts inacceptables aux communautés locales affectées. Dans certains cas, ces campagnes ont
mené à de nouvelles contraintes environnementales et sociales
pour ces projets, y compris par exemple le pipeline BakouTbilissi-Ceyhan (contraintes environnementales et de droits de
l’homme),16 le pipeline Tchad-Cameroun (exigences environnementales et de gestion des revenus),17 et le projet Sakhalin
II Oil and Gas au large de la Russie (protections étendues des
baleines et de l’habitat des saumons).18 Certains projets ont été
exclus du soutien financier de certaines institutions, y compris
le pipeline Camisea au Pérou (financement rejeté par la Banque
d’Import-Export des États-Unis pour cause d’inquiétudes environnementales et sociales),19 et le gigantesque barrage chinois
des Trois Gorges (aussi bien la Banque mondiale que la Banque
d’Import-Export des États-Unis ont refusé leur soutien financier).20 D’autres encore ont été annulés (ou au moins retardés)
à cause de ces campagnes, y compris le barrage hydroélectrique
Ilisu en Turquie21 et le barrage Bujagali en Ouganda.22
Ces projets ont été retardés, modifiés ou annulés à cause de
leur non respect des conditions environnementales et sociales
que les IFIs avaient établies afin d’améliorer les effets sur le
développement. Bien que les politiques environnementales
et sociales applicables à chaque projet dépendent aussi bien
des institutions prêteuses proposées que des effets spécifiques
du projet, les politiques rentrent en général dans l’une de cinq
catégories: (1) les politiques portant sur l’évaluation environnementale et sociale; (2) les politiques portant sur la divulgation d’information23 et la consultation des communautés;24 (3)
les politiques destinées à garantir une réparation intégrale aux
personnes déplacées de force;25 (4) les politiques destinées à
protéger les droits et intérêts des peuples indigènes;26 et (5) les
politiques destinées à protéger les habitats naturels essentiels.
La plupart des IFIs mentionnées ci-dessus ont adopté leurs propres politiques ou suivent les politiques du Groupe de la Banque
mondiale pour ces questions.
En plus du cadre normatif établi par les politiques environnementales et sociales, au moins neuf institutions financières
ont également adopté une forme ou une autre de mécanisme de
responsabilité permettant aux personnes affectées de mettre en
cause le respect des politiques environnementales et sociales des
IFIs. À commencer par la création du Panel d’inspection de la
Banque mondiale en 1993, cinq institutions financières multilatérales27 et trois institutions financières bilatérales28 offrent
actuellement aux personnes affectées localement un accès
à des mécanismes de responsabilité. Bien que l’efficacité et
l’indépendance de ces mécanismes soient variables, ils offrent
collectivement d’importantes nouvelles opportunités pour mettre
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en cause les projets énergétiques à venir.

le changement climatique
L’impact des IFIs sur le changement climatique est clair et
significatif. L’Institut mondial de ressources (« IMR ») rapporte
que le profil des prêts des BMDs démontre une concentration
significative des financements dans des secteurs ayant de fortes
émissions de gaz à effet de serre (« GES »), y compris les transports, le pétrole et le gaz, l’énergie électrique, et les mines.29 Le
rapport calcule que 27 pourcent des prêts de la Banque mondiale
en 2004 étaient destinés à de tels projets, avec un investissement
de 7,6 milliards de dollars. Depuis la signature de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
(« CCNUCC ») en 1992, le Groupe de la Banque mondiale a
financé plus de 28,4 milliards de dollars en projets de combustibles fossiles, résultant en 43,3 milliards de tonnes d’émissions
de carbone à vie.30 D’autres BMDs sont pareillement engagées
dans des projets contribuant significativement aux émissions de
GES. En 2004, la Banque Inter-Américaine de Développement a
investi 730 millions de dollars (douze pourcent de l’ensemble de
ses prêts), et en 2003 la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement a investi 3,3 milliards de dollars (27
pourcent de l’ensemble de ses prêts), dans des projets ayant des
effets potentiellement importants sur le climat.31
Une analyse plus fine de la Banque mondiale montre
l’influence des banques, et leur lien avec le changement climatique. En plus de son financement direct, la Banque mondiale est
également une agence d’application du Fonds environnemental
mondial (« FEM »), qui agit entre autres comme le mécanisme
financier de la CCNUCC.32 À travers son Unité de Financement
du Carbone,33 la Banque a lancé le Fonds Prototype pour le Carbone en 2000 et continue de pousser pour un marché mondial
du carbone, en finançant l’achat de crédits d’émission dans le
cadre du Mécanisme de Développement Propre du Protocole
de Kyoto. L’influence de la Banque est encore étendue par sa
coordination d’autres donneurs, sa mobilisation de financements
privés bilatéraux, sa conduite de recherches sur les politiques, et
sa fourniture d’une assistance technique aux pays emprunteurs.
Ces dernières années, les IFIs ont commencé à reconnaître que la morphologie des politiques concernant le changement
climatique a changé, et que cela peut mener à de nouvelles exigences en matière de financement et à la nécessité de modifier
leurs portefeuilles énergétiques. Pratiquement tous les pays au
monde ont signé la CCNUCC de 1992 et le Protocole de Kyoto de
1997. D’après Kyoto, tous les pays industrialisés, à l’exception
des États-Unis et de l’Australie, se sont engagés à des cibles et
des délais obligatoires quant à la réduction des émissions. Ainsi,
de nombreux gouvernements régionaux, nationaux et infranationaux dans le monde ont créé des politiques destinées à réguler
les émissions de GES, et beaucoup d’entre eux ont établi des
systèmes de commerce du carbone.34
Bien que les réductions des émissions imposées par le Protocole de Kyoto ne s’appliquent pas aux pays en voie de développement, le changement climatique est désormais reconnu
comme étant une question majeure du développement, exigeant
plus d’attention directe de la part des institutions s’occupant du
SuStainable Development law & policy

développement. Par exemple, les effets du changement climatique doivent désormais figurer dans les évaluations environnementales exigées par la Banque mondiale et la plupart des
autres IFIs.35 De surcroît, les nouvelles Normes de Performance
de la SFI exigent que les projets ayant des émissions de GES
annuelles supérieures à 100 000 tonnes estiment et divulguent
leurs émissions annuellement.36
D’autres IFIs commencent également à répondre au
changement climatique par de nouvelles politiques qui peuvent
restreindre ou modifier leurs pratiques de prêt. Les banques
commerciales privées, qui sont de plus en plus exposées aux risques climatiques, commencent à prendre ces risques en compte
dans les coûts de leurs prêts et autres services.37 De nombreuses
banques commerciales ont commencé à réduire leur propre
empreinte carbone interne, avec HSBC ayant atteint la neutralité carbone en 2005.38 Au moins quatre banques commerciales
privées – Bank of America, Citibank, JPMorganChase et HSBC
– ont des politiques spécifiques traitant des effets climatiques
de leurs portefeuilles de prêt. JPMorganChase s’est engagée à
travailler avec ses clients les plus gros émetteurs de GES afin
de développer des plans de mitigation carbone, qui incluent la
mesure et la divulgation des émissions de GES et le développement de stratégies pour les réduire ou les compenser. Depuis
2006, la banque divulgue annuellement les émissions de GES
de son portefeuille énergétique et travaille avec ses clients au
développement de nouveaux produits financiers facilitant la
réduction des émissions. La politique de Bank of America est
remarquable car elle inclut un objectif de réduction engageant
la banque à réduire les émissions de ses portefeuilles énergétique et de services de sept pourcent d’ici à 2008. Ni Citigroup
ni HSBC n’ont d’engagements spécifiques concernant les réductions des émissions ou des plans de mitigation carbone, bien
que Citigroup se soit engagé à divulguer les émissions résultant
de ses prêts au secteur de l’énergie.39 Les agences de crédit à
l’exportation modifieront probablement également leurs politiques climatiques, en application des politiques climatiques ou
environnementales nationales de leur pays d’origine.40
Certes, les politiques actuelles des IFIs liées au climat ne
créent que de modestes engagements et leur mise en œuvre semble être insuffisante. D’après l’IMR, par exemple, « plus de 80
pourcent des prêts publiquement divulgués de la Banque mondiale dans le secteur de l’énergie entre 2000 et 2004 ne prenaient
pas en compte les questions de changement climatique dans les
évaluations et les documentations des projets ».41 Néanmoins,
il existe des tendances claires qui laissent penser que les IFIs
devront de plus en plus s’engager au moins à: (1) évaluer et rapporter les émissions et effets climatiques; (2) réduire les émissions de GES aux niveaux transactionnel et de portefeuille; et
(3) se tourner vers des technologies d’énergies propres.42 En
effet, la société civile a récemment commencé à pousser pour
le retrait complet de l’aide financière internationale à l’industrie
des combustibles fossiles.43 Alors que les effets sur le climat
deviennent plus pressants, cette pression ira en augmentant et
l’on peut s’attendre à des politiques plus sévères en réponse de
la part des IFIs.
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LeS PortefeuiLLeS d’ÉnergieS renouveLabLeS
Fortement liées à la pression en faveur d’une réponse au
changement climatique sont les politiques destinées à promouvoir les énergies renouvelables. Jusqu’à présent, les IFIs ont été
lentes à transférer leurs portefeuilles dans le secteur de l’énergie
vers les énergies renouvelables. La BIRD s’est engagée à augmenter ses prêts aux énergies renouvelables de vingt pourcent
par an,44 mais c’est là une augmentation modeste étant donné que
les prêts aux énergies renouvelables partent d’un niveau de base
très faible. Pour l’année fiscale 2005, par exemple, le financement par la BIRD de projets d’énergies renouvelables représentait moins de cinq pourcent du total de ses prêts au secteur de
l’énergie.45 Dans son Cadre d’Investissement dans l’Énergie
propre et le Développement de septembre 2006, la BIRD ne
s’engage pas plus envers les pratiques d’énergies renouvelables,
et continue de se reposer sur des projets de combustibles fossiles
pour satisfaire les besoins énergétiques des pauvres.46
D’autres IFIs n’ont établi que des engagements limités pour
l’augmentation de leurs portefeuilles d’énergies renouvelables.
En mai 2005, les pays de l’OCDE participant à l’Arrangement
sur les Crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, ont établi des conditions financières particulières afin de
favoriser les projets d’énergies renouvelables. Pour une période
d’essai allant du 1er juillet 2005 au 1er juillet 2007, les ACEs
participantes se sont engagées à accorder aux emprunteurs pour
des projets d’énergies renouvelables des délais de remboursement étendus à quinze ans (une amélioration par rapport au délai
de douze ans généralement offert aux centrales énergétiques).47
Ceci n’a pas complètement satisfait les appels à la réforme des
ACEs par les groupes de la société civile, qui demandaient: (1)
le développement d’un portefeuille d’énergies renouvelables,
exigeant l’élimination progressive du soutien aux combustibles
et autres technologies énergétiques non durables dans les deux
ans; (2) une affectation de vingt pourcent du portefeuille énergétique global au soutien des énergies renouvelables dans les
deux ans; (3) l’introduction de réformes institutionnelles et de
mesures augmentant les capacités afin d’abolir les préférences
pour les combustibles fossiles et la technologie nucléaire; (4)
l’offre des taux d’intérêts les plus bas et des délais de remboursement les plus longs disponibles en accord avec les lignes
directrices existantes, afin de soutenir les énergies renouvelables, l’efficience énergétique, et les projets de préservation;
et (5) l’établissement d’un Comité Consultatif sur les Énergies
Renouvelables, composé de représentants du secteur des énergies renouvelables, de la société civile et du gouvernement,
afin d’élaborer une série de recommandations.48 Des demandes
comme ou similaires à celles-ci formeront probablement la base
de celles de la société civile pour de futures réformes des IFIs.

LeS barrageS
Les grands barrages hydroélectriques attirent depuis
longtemps les foudres des campagnes de la société civile à
l’encontre des financements par les IFIs. Les financements de
projets comme le barrage des Trois Gorges en Chine, le barrage Narmada en Inde, le barrage Ilisu en Turquie ou le bar18

rage Bujagali en Ouganda ont tous déclenché une controverse
considérable, et, dans le cas des barrages Ilisu et Bujagali, le
financement international (par le Groupe de la Banque mondiale) a été rejeté. Néanmoins, en partie en réponse au changement
climatique, de nombreuses IFIs appellent désormais à une plus
grande utilisation de l’hydroélectricité. Le Groupe de la Banque
mondiale, par exemple, considère que les grands barrages sont
un élément clé de ses portefeuilles d’énergies renouvelables.49
Des 748 millions de dollars de financement par la Banque en
2005 pour les « énergies renouvelables et l’efficience énergétique », à peu près 60 pourcent sont allés à de l’hydroélectricité
d’une puissance supérieure à dix mégawatts.50
De nombreuses organisations de la société civile ont
avancé l’idée que l’hydroélectricité de grande échelle ne peut
pas être considérée comme une alternative d’énergie renouvelable viable. Les projets de grands barrages ont déplacé entre
40 et 80 millions de personnes dans le monde, en plus des millions déplacés par les canaux, centrales et autres infrastructures
associées aux barrages.51 Dans de nombreux cas, les IFIs, les
gouvernements et les promoteurs des projets n’ont pas offert
aux communautés déplacées un plan viable de relocalisation ou
une réparation adéquate, brisant les vies de ces personnes.52 En
même temps, les barrages ont eu des effets irréversibles sur les
habitats locaux et les bassins.53 À cause de leurs émissions de
méthane, les émissions de GES des grands barrages ont souvent
dépassé les émissions de centrales conventionnelles utilisant des
combustibles fossiles et générant la même quantité d’énergie.54
De surcroît, les barrages ne fonctionnent souvent pas efficacement ou n’atteignent pas leurs cibles de production d’énergie,
et souffrent souvent de longs délais dans leur construction et de
gros surcoûts.55
À cause de ces problèmes et de problèmes liés, la Banque
mondiale a constitué une Commission Mondiale des Barrages
(« CMB ») en 1997 afin d’offrir une évaluation indépendante
des grands barrages à venir. Le rapport grandement acclamé de
la CMB offrait plusieurs recommandations en 2000, y compris
que les IFIs devraient: (1) utiliser des évaluations englobant
toutes les options comme outil de mitigation des risques; (2)
incorporer les principes, critères et lignes directrices de la CMB
dans leurs politiques environnementales et sociales, et utiliser
les lignes directrices comme filtres minimums dans l’évaluation
du soutien à et de l’investissement dans des projets individuels;
(3) développer des dispositions environnementales et sociales
légalement contraignantes dans leurs assurances et accords sur
le rapport entre dette et fonds propres; et (4) développer des
critères pour les systèmes de notation de bonds pour leur utilisation dans le financement de toutes les options, y compris les
grands barrages, dans les secteurs des ressources en eau et de
l’énergie électrique.56 Cependant, malgré son soutien initial, la
Banque mondiale a rejeté les recommandations de la CMB et les
politiques environnementales et sociales de la Banque ne satisfont actuellement pas les normes de la CMB concernant des
problèmes tels que les droits de l’homme, les peuples indigènes,
les évaluations sociales, et les effets transfrontaliers.57 Les
Normes de Politiques et de Performance de la SFI suivent la
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plupart des recommandations principales de la CMB, mais pas
toutes. Surtout, la SFI ne met pas autant l’accent sur les droits
de l’homme des peuples affectés que la CMB. Les seules IFIs à
explicitement incorporer les recommandations de la CMB sont
les banques commerciales HSBC et ABN Amro.58 Parce que
la plupart des IFIs n’ont pas de garde-fous adéquats en place
pour les projets de barrages, leur utilisation de l’hydroélectricité
comme une alternative renouvelable au pétrole et au charbon
continuera probablement à engendrer d’importantes controverse
et opposition parmi les organisations de la société civile.

politiqueS nucléaireS
Mis à part un prêt à l’Italie en 1959, le Groupe de la Banque
mondiale ne soutient pas l’énergie nucléaire, principalement à
cause d’inquiétudes qu’elle ne soit pas économique et jamais
la solution la moins coûteuse.59 Ainsi, la seule banque multilatérale de développement qui soutient directement l’énergie
nucléaire est la Banque Européenne pour la Reconstruction et le
Développement, qui a soutenu la construction et la modernisation de centrales nucléaires dans l’ex bloc soviétique. Toutefois,
la Banque mondiale et d’autres IFIs considèrent de plus en plus
les projets d’énergie nucléaire comme une option sans combustibles fossiles pour réduire les émissions, les pluies acides
et la pollution atmosphérique,60 et la réticence multilatérale au
soutien de l’énergie nucléaire n’a pas contaminé les ACEs, qui
jouent un rôle important dans la promotion de la technologie
nucléaire dans le monde. Selon une étude, quatorze des 25 réacteurs nucléaires en construction en 2001 ont été soutenus pas des
financements d’ACEs.61
L’intérêt renouvelé pour l’énergie nucléaire concerne de
nombreuses organisations de la société civile car il s’agit essentiellement de « remplacer un mal par un autre ». Les centrales
nucléaires émettent moins que le charbon ou le pétrole, mais
leurs émissions ne sont pas nulles. Pour que l’énergie nucléaire
contribue à une réduction de vingt pourcent des émissions de
carbone dans le monde, il faudrait trois à quatre fois plus de
réacteurs. Ceci coûterait des milliers de milliards de dollars,
drainant des ressources qui pourraient être utilisées pour développer des technologies sans émissions.62 Parce que l’énergie
nucléaire est également une « technologie à charge de base »
dont la production d’énergie est continue, elle ne peut pas être
ajustée à des demandes spécifiques des consommateurs et des
industriels, et ne crée ainsi pas d’incitations pours les consommateurs d’énergie à se tourner vers une utilisation plus efficiente
et durable de l’énergie.63 De plus, des risques environnementaux et de santé publique énormes sont associés au nucléaire.
Comme le décrit le WWF, « L’ensemble de la chaîne commerciale du traitement des matières premières nucléaires à partir de
l’extraction minière; le fonctionnement des centrales nucléaires;
le traitement des déchets nucléaires et le reconditionnement, est
pleine de fuites et de contaminations et produit un héritage hautement toxique pour les millénaires à venir ».64 Le nucléaire est
également une « technologie basée sur les réseaux électriques »,
ce qui signifie qu’il est bien moins probable que ces projets étendent l’accès à l’énergie aux communautés éloignées les plus pauvres du monde.65 Pour ces raisons, la Campagne Européenne de
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Réforme des ACEs a recommandé qu’une politique responsable
des ACEs concernant les énergies renouvelables (qui est applicable à toutes les IFIs) comprenne les éléments suivants: (1) l’IFI
ne financera pas de nouveaux projets nucléaires ou l’extension
de projets anciens ou retardés; et (2) l’IFI « peut offrir son soutien afin d’aider au démantèlement d’installations nucléaires ou
à l’amélioration de la sécurité d’une centrale en fonctionnement,
mais uniquement si cette amélioration de la sécurité ne prolonge
pas la vie de la centrale. »66

TendanceS pour l’avenir
Les IFIs sont dans une position clé afin de donner l’exemple
dans le passage des combustibles fossiles aux énergies renouvelables qui doit faire partie d’une réponse globale au changement climatique. De plus, les mandats de développement de
nombreuses IFIs devraient les forcer à considérer les potentiels
effets positifs et négatifs sur le développement de ce passage, et
les amèneront probablement à continuer d’étendre les conditions
environnementales et sociales posées pour le prêt énergétique.
Cette tendance sera alimentée par les appels répétés de la société
civile pour des politiques plus strictes, afin de traiter les effets
tant sur le climat que sur le développement.
Des tendances claires dans les politiques environnementales
et sociales des IFIs sont évidentes. Ces politiques sont devenues
avec le temps de plus en plus strictes pour le prêt énergétique
et ont été le fondement pour des campagnes victorieuses de la
société civile pour retarder, prévenir ou améliorer des projets
nuisibles sur les plans environnemental et social.67 Mais bien
que des progrès aient été faits, les politiques des IFIs n’ont pas
réussi à maintenir le pas avec les avancées dans les technologies
d’énergies propres et la connaissance sur le changement climatique. De surcroît, les organisations de la société civile continuent

de critiquer les faiblesses des actuelles politiques de sauvegarde,
par exemple: (1) de nombreuses politiques sont bien en-deçà
des normes actuelles du droit international; (2) les politiques ne
prennent pas en compte en une approche globale l’ensemble des
effets environnementaux et sociaux des activités des IFIs; (3) les
politiques sont souvent limitées au financement de projets; (4) de
nombreuses politiques ne permettent qu’une implication inadaptée et limitée des acteurs concernés; (5) la langue de nombreuses
politiques est telle que les IFIs ne s’engagent en fait à aucune
action particulière; et (6) de nombreuses politiques n’ont pas été
correctement mises en œuvre.68 Dans certains cas, comme avec
les politiques sur le changement climatique, quelques banques
commerciales ont dépassé les sauvegardes de la Banque mondiale et d’autres institutions publiques. De plus, il continue d’y
avoir un manque de mise en œuvre intégrale des politiques de
sauvegarde.

concluSion
Alors que l’inquiétude sur le changement climatique continue, on peut s’attendre à ce que plus de pression s’exerce sur
les IFIs pour leur faire réduire leurs portefeuilles d’énergies de
combustibles fossiles et augmenter leurs prêts à d’autres secteurs.
Les politiques et approches existantes concernant les énergies
renouvelables, l’efficience énergétique, les barrages et l’énergie
nucléaire seront probablement révisées et serviront de point de
départ au dialogue à venir sur ces politiques. Le développement
de sources d’énergie relativement nouvelles, en particulier les
biocarburants, lancera également sans doute des débats (et politiques à venir) importants sur leurs effets sur le développement.69
Les nouvelles politiques des IFIs qui émergeront de ces débats
continueront sans doute de déterminer le chemin du développement énergétique dans l’avenir.
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Le DéveLoppement Des BiocarBurants Dans
Le caDre De La crise monDiaLe De L’eau
par Sara Hughes, Lean Partzsch, Et Joanne Gaskell

C

introDuction

ertaines politiques publiques agricoles et énergétiques
n’ayant à première vue aucun rapport avec l’utilisation
de l’eau, comme le soutien institutionnel de la production de biocarburants, peuvent avoir d’importantes conséquences
liées à l’eau. Par exemple, le développement de l’agriculture afin
de subvenir aux demandes grandissantes des pays en biocarburants pourrait imposer des contraintes extrêmes sur les ressources mondiales en eau. Des ressources d’eau propres et sûres
sont nécessaires à presque tous les procédés socio-industriels.
Actuellement, la production agricole est la plus grosse consommatrice d’eau au monde.1
Cependant, l’agriculture n’est
pas le seul secteur mettant les
ressources mondiales d’eau à
rude épreuve. La demande en
eau a continué à augmenter dans
pratiquement tous les secteurs
de la société mondiale au cours
des vingt dernières années, malgré des réserves limitées, notamment dans les régions arides et
semi-arides de plus en plus étendues.2
L’utilisation de biocarburants a de nombreux résultats
positifs, comme la réduction
des émissions de gaz à effet de
serre (« GES »), l’amélioration
de la sécurité énergétique des pays, et le développement
d’opportunités économiques dans les zones rurales appauvries
du monde. Cependant, cette source d’énergie renouvelable ne
vient pas sans prix à payer. Les biocarburants sont en compétition avec les cultures vivrières pour une terre arable qui se fait
rare. Par exemple, l’engagement de l’Europe de remplacer 5,75
pourcent de leurs carburants par des biocarburants avant 2010,
ainsi que la proposition des Etats-Unis de substituer quinze
pourcent de l’utilisation d’essence du pays par des biocarburants
avant 2017 mettra une pression énorme sur les systèmes de
cultures actuels. Le projet américain à lui seul nécessiterait 35
milliards de gallons de carburant alternatif : soit l’équivalent de
13,5 milliards de boisseaux de maïs (en utilisant les technologies
actuelles). Les conséquences sur l’eau de telles productions de
biocarburants à grande échelle, ainsi que les besoins potentiels
pour des politiques publiques pouvant guider ce domaine n’ont
pas encore été amplement explorés.

Cet article a deux objectifs essentiels. Le premier est de
montrer que, dans le cadre de la « crise mondiale de l’eau », la
comptabilité de l’eau est un outil utile afin d’évaluer l’impact
international de la production et du commerce des stocks de biocarburants. La seconde idée qui sera évoquée est que la communauté internationale doit évoluer vers une compréhension plus
intégrée du développement des biocarburants dans le cadre de la
crise mondiale de l’eau.

la montée DeS biocarburantS
Les pays du monde entier emploient (ou étudient) actuellement les biocarburants comme alternatives plus propres et
sûres à l’essence, afin de répondre à leurs besoins énergétiques
en matière de transports. Les
technologies de biocarburants
actuelles sont basées sur la conversion de cultures traditionnellement vivrières (c’est-à-dire
maïs, graines de soja, sucre et
huile de palme) en éthanol ou
biodiesel pouvant remplacer les
carburants fossiles dans les véhicules à moteur, source importante d’émissions de dioxyde de
carbone.3 L’éthanol est produit à
partir de cultures à fortes teneurs
en sucre, comme le blé, les betteraves, et la canne à sucre.
Ces sucres sont fermentés afin de devenir de l’éthanol par une
méthode biologique ou chimique.4 Le biodiesel est fabriqué à
partir de cultures d’huiles comme la graine de colza, la graine de

Des indications de plus en
plus nombreuses ont incité
à la déclaration quasiuniverselle de l’existence
du manque d’eau au
niveau mondial – appelé
‘crise mondiale de l’eau’.
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soja ou les jatrophas; les carburants dérivés d’huiles végétales
peuvent être mélangés à du diesel à base de pétrole ou utilisés
directement.5
Les biocarburants sont un moyen de remplir les engagements
du Protocole de Kyoto concernant les réductions d’émissions de
GES, de réduire la pollution atmosphérique au sein des pays, et/
ou d’avoir une plus grande sécurité énergétique dans les pays
non-producteurs de pétrole.6 Une autre raison d’encourager la
croissance du secteur des biocarburants est de revitaliser un secteur agricole en déclin, dans les pays développés comme dans
ceux en voie de développement.7 Certains agriculteurs voient
les biocarburants comme la réponse à un marché mondial de
l’agriculture souvent inaccessible et imprévisible. Par exemple,
en Afrique du Sud, certains pensent que « toute cette révolution
du bioéthanol va sauver les cultivateurs de maïs » du pays.8
Au delà des contraintes de la terre et de l’eau, il existe
d’autres préoccupations en ce qui concerne l’augmentation de la
production de biocarburants. Les pays en voie de développement
vont certainement devenir les producteurs principaux des matières de base des biocarburants tandis que les pays développés
en seront les consommateurs principaux. Un groupe important
d’organisations non-gouvernementales (« ONG ») ont exprimé
leurs inquiétudes quant au fait qu’une augmentation de la production de biocarburants pourrait entrainer un scénario rappelant
le colonialisme passé, se basant sur l’extraction et l’exploitation
des ressources.9 Ces groupes reconnaissent qu’il y aura vraisemblablement des bénéfices à court-terme dans le secteur agricole
des pays producteurs. Néanmoins, ces ONG s’inquiètent du fait
que les pays les plus pauvres continueront à être dépendants de
l’export de matières premières et renonceront à des opportunités
d’investissement dans l’augmentation de la production de nourriture pour leurs citoyens. D’un autre côté, le développement des
biocarburants dans les pays en voie de développement est aussi
perçu comme une façon d’aider à la réduction de la dépendance
aux marchandises dans ces pays et de subvenir au développement
d’infrastructures qui aideront à la distribution des cultures.10 De
plus, il y a des inquiétudes à propos des incidences d’une augmentation de la monoculture dans les pratiques agricoles sur la
biodiversité des écosystèmes environnants.
Il y a évidemment de nombreux débats sur ces problèmes
car les risques et avantages spécifiques pour les communautés
locales sont extrêmement difficiles à prévoir avec précision.
À cause de ces problèmes, certaines ONG, Organisations de
Peuples Indigènes, mouvements d’agriculteurs, et particuliers
sont allés jusqu’à s’opposer publiquement et formellement à
l’utilisation de biocarburants lors de la Conférence des Parties
à la Convention-Cadre sur les Changements Climatiques.11 En
déclarant que « les biocarburants sont un désastre à venir », les
opposants aux biocarburants ont demandé la suspension immédiate de toute subvention et autre soutien commercial.12 Toutefois,
ce n’est qu’avec l’expérience que l’on pourra vérifier l’existence
d’un tel désaccord entre le Nord et le Sud au sein du régime
commercial des biocarburants.
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CriSe mondiale de l’eau
Des indications de plus en plus nombreuses ont incité à la
déclaration quasi-universelle de l’existence du manque d’eau au
niveau mondial – appelé « crise mondiale de l’eau ».13 De telles
indications comprennent le fait que plus de deux milliards de
personnes sont touchées par le manque d’eau, dans plus de quarante pays.14 La crise mondiale de l’eau est particulièrement manifeste lorsque l’on examine les tendances en pensant au futur, car
le manque d’eau dans le monde implique souvent des risques
sérieux pour la viabilité à long terme des réseaux interconnectés
de distribution d’eau pour des besoins socio-écologiques.15 Plus
précisément, plusieurs études ont conclu que la forme et fonction des écosystèmes d’eau douce mondiaux a déjà été dégradée de façon significative par l’usage abusif et la contamination
de l’eau.16 De plus, un rapport à l’initiative du Programme des
Nations Unies pour l’Environnement prédit que la pénurie d’eau
douce va s’amplifier dans plus des deux-tiers des réseaux d’eau
douce avant 2020.17
La crise de l’eau est à la base causée par des incitations
économiques inadéquates pour l’utilisation de l’eau,18 ainsi que
par l’insuffisance d’institutions sociales et de cadres juridiques
de gestion de l’eau.19 Que les universitaires acceptent ou non
cette tendance,20 la communauté mondiale joue un rôle important dans les réponses apportées aux problèmes locaux de
manque d’eau. Par exemple, l’aide internationale et les stratégies de développement se focalisent de plus en plus sur le lien
primordial existant entre le manque d’eau au niveau mondial et
la pauvreté, en attribuant des fonds pour régler ce problème au
niveau local, et en intégrant plus amplement l’économie mondiale et les réseaux politiques avec les problèmes de manque
d’eau.21 De plus, les Objectifs de Développement du Millénaire
de l’ONU proposent à la planète entière de réduire de moitié
la proportion de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable et
l’hygiène avant 2015.22 Cependant, « l’eau ne devient pas rare
seulement à cause de l’augmentation de la demande, mais aussi
à cause de niveaux de pollution plus élevés et de dégradation des
habitats. »23
Au niveau mondial, seulement cinq pourcent des eaux usées
sont traitées avant de réintégrer les masses d’eaux douces.24 De
fait, les systèmes aquatiques ont des niveaux de pollution élevés,
particulièrement autour des mégalopoles. Par exemple, 200 millions de litres d’eaux usées et vingt millions de litres de déchets
provenant de Delhi sont déchargés chaque jour dans la rivière
Yamunâ.25
Les problèmes de manque d’eau sont aussi foncièrement
causés par la répartition géographique et temporelle, qui donne
lieu à un excédent d’eau en certains lieux à un moment donné,
et à un manque d’eau dans d’autres régions à un moment donné.
Par exemple, de nombreux pays d’Afrique sub-saharienne ou
du Moyen-Orient doivent constamment placer les problèmes
de manque d’eau au sommet de leurs programmes politiques,
indépendamment de l’existence d’une crise politique d’actualité.
À l’opposé, d’autres régions luttent contre les inondations
saisonnières et les problèmes de stockage, ainsi que les infiltrations de nappes phréatiques.26
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l’eau virtuelle : réévaluation
D’une reSSource
Comptabilité De L’eau Virtuelle
Le commerce mondial de produits agricoles et d’autres
marchandises influe sur la façon dont l’eau est consommée dans
chaque pays; cependant, le commerce international de marchandises est sous-évalué dans son rôle de redistribution des
ressources mondiales d’eau. Ceci est particulièrement vrai concernant le commerce de récoltes, qui nécessitent la plupart du
temps de grandes quantités d’eau pour se développer. Le volume
d’eau utilisé par un agriculteur pour faire pousser une récolte,
qui n’est pas incorporé physiquement au produit final, est surnommé teneur en « eau virtuelle » de la récolte.27
Le Tableau 1 montre comment la comptabilité de l’eau virtuelle a été développée comme outil concret afin de quantifier
la circulation d’eau entre les pays, mais aussi afin d’expliquer
les conséquences sociales, économiques et environnementales
de ces tendances. Cet outil virtuel peut même être utilisé afin
d’identifier des moyens avantageux de tirer profit de politiques
publiques; par exemple, certaines pratiques de commerce de
récoltes qui mettraient un fardeau supplémentaire (ou au contraire l’allégeraient) en cas de pénurie d’eau. La comptabilité
de l’eau virtuelle met l’accent sur le rôle important des institutions sociales et politiques – ajouté à la disponibilité relative des
ressources d’eau – dans la détermination de la façon dont l’eau
est utilisée et distribuée dans le monde.28
tableau 1 : circulation monDiale D’eau virtuelle
entre leS payS, en Fonction Du proDuit
(D’aprèS HoekStra et Hung 2005)
Produit

Circulation Mondiale d’Eau
Virtuelle (en %)
30,2

Blé
Graine de Soja

17,1

Riz
Maïs
Sucre Brut

15,4
8,9
7,2

commerce et contenu
en eau virtuelle
Miser sur la culture d’irrigation pour produire des biocarburants imposerait une pression supplémentaire aux ressources
mondiales d’eau. La moyenne mondiale du contenu en eau virtuelle du blé, de la canne à sucre, et de la graine de colza est
respectivement de 1300, 175, et 1600 m3/tonne.29 Ces cultures
poussent la plupart du temps dans des régions pluviales, mais
une augmentation de la production imposerait de cultiver des
régions à faible rendement, nécessitant d’être irriguées. En fonction de la configuration du réseau, le traitement utilise moins
d’eau mais peut être la cause d’une pollution importante des systèmes aquatiques, déplaçant ainsi le problème environnemental
aux pays producteurs.30
Le commerce international des biocarburants ou de leurs
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composants aura pour effet des échanges supplémentaires d’eau
virtuelle, au-delà du commerce actuel de cultures et de son
impact sur les ressources mondiales d’eau, au fur et à mesure
de l’augmentation des volumes d’échanges. Par exemple, si
l’Afrique du Sud augmente ses exportations de biocarburants,
son déficit commercial d’eau virtuelle augmentera aussi. Cependant, l’eau étant distribuée différemment selon les régions, la
capacité de chaque pays à augmenter sa production de biocarburants l’est aussi. Par exemple, les Etats-Unis et les Brésil sont
actuellement les premiers producteurs mondiaux d’éthanol. Les
exportations brésiliennes représentent 50 pourcent des exportations mondiales d’éthanol, exportant principalement vers les
Etats-Unis et l’Inde.31 Les Etats-Unis et le Brésil sont aussi
des consommateurs importants, mais leur niveau commercial
d’éthanol est modeste en comparaison de leur niveau de production d’éthanol.32 Il est intéressant de noter que le commerce de
canne à sucre et de maïs n’a pas augmenté en même temps que
l’essor de l’éthanol. Ceci est vraisemblablement dû aux subventions au sein des pays développés afin de favoriser la production
domestique d’éthanol. D’un autre côté, le biodiesel représente
une tendance nouvelle émergeant dans le commerce des oléagineux. Par exemple, une hausse des exportations Malaisienne et
Indonésienne d’huile de palme vers l’Union Européenne sera
probablement due à la demande en biodiesels.
Il est prévu que l’engagement de l’UE d’augmenter de 30
pourcent l’utilisation de biocarburants avant 2025 entrainera
des importations de matières premières en provenance d’autres
pays. Même sans prendre en compte les besoins des autres pays,
les échanges d’eau virtuelle amènent à penser qu’il pourrait y
avoir une pénurie de terre arable et disponible afin de répondre à
la demande créée par cet objectif, à moins que des changements
significatifs dans la sélection et la production de cultures soient
instaurés. La mise en œuvre de tels changements nécessiterait
des échanges techniques et politiques, comme des changements
de politiques de financement et des transferts de technologies.
De tels échanges ont par conséquent été évités sur l’échiquier
international. Certaines innovations pourraient potentiellement
réduire la compétition pour l’eau. Par exemple, l’utilisation de
jatropha, une plante pouvant facilement pousser dans des régions
arides, pourrait potentiellement réduire de façon significative
le volume d’eau nécessaire à la production de biocarburants.33
Quoi qu’il en soit, la disponibilité de l’eau restera sans doute un
problème.
Comme le montre le Tableau 1, quatre des cinq cultures
ayant la plus grande responsabilité dans la circulation mondiale
d’eau virtuelle sont aussi utilisées pour la production d’éthanol
et de biodiesel. De même, le commerce international du seul blé
est responsable de 30 pourcent de la circulation mondiale d’eau
virtuelle.34 Si le commerce de ces marchandises augmente de
façon significative dans le futur, afin de subvenir à la demande
grandissante de biocarburants, il semble normal de proposer
une évaluation de l’impact de cette augmentation sur les ressources d’eau dans les pays producteurs et consommateurs. De
plus, il est nécessaire d’aborder ces problèmes dans le cadre des
politiques publiques qui vont indubitablement apparaitre dans
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le contexte des régimes commerciaux. De nouvelles cultures
de biocarburants pourraient venir s’ajouter à la liste des « cinq
premières » cultures d’eau virtuelle, et les cultures actuellement responsables de la plupart des échanges mondiaux d’eau
virtuelle vont continuer à prendre de l’importance. Si la communauté internationale accepte : (1) qu’il y a une crise de l’eau;
(2) qu’il est possible de calculer la circulation d’eau virtuelle
des cultures agricoles; et (3) qu’il y a une volonté de maximiser
notre capacité commune à produire des carburants à faible émission de carbone, alors une telle mesure de la circulation d’eau
virtuelle est impérative.

Le rÔLe POTeNTIeL De L’eAu VIrTueLLe DANS LA POLITIQue INTerNATIONALe DeS BIOCArBurANTS
Avec l’augmentation du commerce de biocarburants, les
mesures d’eau virtuelle devraient être utilisées afin d’améliorer
la gestion mondiale de l’eau. Leur intégration aux systèmes
mondiaux de gouvernance est une tâche difficile mais nécessaire afin d’assurer un avenir durable et équitable, de même
que l’évolution de la communauté internationale vers le développement et l’utilisation de sources d’énergies alternatives. Il
y a grand besoin de perspectives innovantes afin de répondre à
ce problème; elles inciteraient favorablement la communauté
internationale à avoir une réflexion novatrice sur les modèles
d’institutions administratives et de politiques publiques qui pourraient aborder les problèmes de manque d’eau, ainsi que faire le
lien avec leurs causes et solutions. Jusqu’ici, les propositions de
politiques publiques se sont intéressées de manière indépendante
à l’équilibre de l’eau virtuelle et au commerce de biocarburants.
La prise en compte simultanée de ces problèmes pourrait mener
à trois types de propositions de politiques publiques : (1) régulation interne; (2) régulation internationale; et (3) autorégulation
au sein de l’industrie.

réguLATION INTerNe
Une solution simple pour aborder les inquiétudes liées à
l’eau dans la production de biocarburants est la régulation au
niveau interne. Par exemple, des pays pourraient limiter les permis d’irrigation en fonction de la disponibilité de l’eau, ou établir normativement des priorités pour la production de nourriture
plutôt que de biocarburants lorsque cela est nécessaire. Cette
stratégie dépendra en partie de la capacité des gouvernements
à collaborer avec des lobbies agricoles souvent puissants. De
plus, dans de nombreux cas la capacité d’un seul État nation à
s’occuper des problèmes d’eau est limitée car l’eau franchit les
frontières nationales. Par exemple, plus de trente pourcent des
États remplissent leurs besoins en eau grâce à des sources provenant de pays voisins.35 En conséquence, des accords internationaux sont vraisemblablement nécessaires dans de nombreux
cas afin d’arriver à des solutions durables.

réguLATION INTerNATIONALe
Par régulation internationale, on entend la modification
des régimes internationaux actuels, notamment concernant les
règles commerciales mondiales, ou le développement d’un
régime international spécifique à l’eau, capable d’aborder le
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sujet du commerce de biocarburants. Dans le premier cas, une
option évidente est l’intégration du commerce de biocarburants
aux régimes commerciaux internationaux existants, en essayant
d’harmoniser sa régulation avec celle de marchandises agricoles
et liées à l’énergie. Les biocarburants doivent tout d’abord être
officiellement classés selon la nomenclature de l’Accord Général
sur les Tarifs Douaniers et le Commerce (« GATT »); cependant, l’absence de classification des marchandises pour les biocarburants pourrait être un obstacle important à l’incorporation
des biocarburants au GATT.36
De plus, les régimes commerciaux actuels, comme le GATT,
ne prennent en considération que les normes se référant aux
produits eux-mêmes échangés; il n’y a pas de prise en compte
des normes relevant du mode de production. Par exemple, les
imports d’eau embouteillée peuvent être rebutés si la qualité
de l’eau embouteillée indique des risques pour la santé. Il n’y a
aucun moyen d’interdire l’importation de bouteilles d’eau provenant de couches aquifères menacées par la surexploitation de
l’eau. La modification des règles commerciales actuelles afin
d’internationaliser les coûts environnementaux et sociaux liés à
l’utilisation de l’eau pour la production de biocarburants pourrait améliorer la viabilité de certains réseaux d’irrigation utilisés
pour la production de biocarburants. Cependant, il est plus facile
de proposer de tels changements que de les mettre en œuvre. Les
Parties aux accords commerciaux doivent prendre conscience
de l’importance de l’intégration des préoccupations écologiques
aux accords commerciaux.
De même, le développement de ces normes et des critères
numériques jouera un rôle clef non seulement dans la détermination du classement des biocarburants au sein du GATT, mais
aussi sur la façon dont les critères liés à l’eau pourront être
appliqués et la façon dont l’emploi du temps des subventions
devra être ajusté entre, et au sein des pays. Dans ce domaine,
la recherche fondamentale et appliquée peut améliorer de façon
significative la capacité de la communauté internationale à
aborder le commerce mondial de biocarburants du point de vue
de l’eau virtuelle; en effet, les courants d’échanges potentiels
seront davantage prévisibles une fois que les normes permettront
la classification.37
Il est primordial de s’assurer que le commerce de biocarburants s’effectue de façon à maximiser les bénéfices pour ceux
en ayant le plus besoin. Le Programme Alimentaire Mondial,
une organisation de l’ONU se consacrant à assurer la sécurité
alimentaire au niveau mondial, a reconnu le potentiel que le
commerce de marchandises agricoles pourrait avoir pour ces
communautés. Leur soutien du commerce comme outil au développement n’est pas sans réserves, car la réalisation d’objectifs
clefs est indispensable afin que les régimes commerciaux bénéficient à un plus grand nombre de pays qu’actuellement. Ainsi
qu’il a été dit dans un rapport du PAM de 2002:
Même si la libéralisation du commerce est potentiellement bénéfique pour les produits agricoles, les progrès
réalisés dans le cadre des négociations en cours n’en
demeurent pas moins limités et les bénéfices restent
minimes. Si l’accent est mis sur la levée des subven24

tions dans les pays de l’OCDE, les consommateurs et
les contribuables des pays développés en retireront la
plus large part des bénéfices. Pour les pays en développement, il importe en premier lieu de prendre plusieurs mesures: lever les barrières commerciales
associées aux produits pour lesquels ils bénéficient
d’un avantage comparatif et ralentir la hausse des tarifs
douaniers liés aux produits transformés, voire inverser
la tendance; faire bénéficier les plus pauvres des pays
les moins avancés d’un accès préférentiel important;
ouvrir les frontières aux investissements étrangers à
long terme (IED) et améliorer l’assurance qualité et les
programmes de sécurité sanitaire qui permettent aux
pays en développement d’être plus compétitifs sur les
marchés étrangers. Les ressources tirées de la libéralisation du commerce et des réductions de la production
nationale pourraient être utilisées pour financer d’autres
volets du développement.38
Une alternative au niveau mondial à la modification des
règles internationales est d’aborder les problèmes de distribution d’eau à travers un accord multilatéral distinct, comme la
proposition pour la création d’un « Conseil pour le Commerce
International d’Eau Virtuelle ».39 De telles propositions suggèrent qu’un conseil de l’eau virtuelle pourrait jouer un rôle
important en s’assurant que les besoins nutritionnels essentiels
des peuples sont satisfaits grâce à la fiabilité des importations de
nourriture ainsi qu’à l’eau préservée grâce à ces importations,
qui pourra être utilisée afin de subvenir à leurs besoins essentiels
en eau. Cet organe pourrait agir comme branche indépendante
de l’Organisation Mondiale du Commerce, et coordonner les
efforts d’aide internationale avec ses objectifs.40 Ce serait une
contribution de grande valeur aux efforts d’incorporation de la
comptabilité de l’eau virtuelle aux régimes émergents du commerce des biocarburants, car la garantie des besoins essentiels
en eau et nourriture pourrait servir de fondement à l’évaluation
de la capacité d’un pays donné à cultiver les matières de base de
biocarburants. De plus, des engagements ou conventions entre
les pays, portant sur la réduction des « empreintes en eau »,
(l’étendue de l’utilisation interne et externe d’eau par rapport
à la consommation) pourraient motiver les pays à créer des
régimes commerciaux économes en eau pour les stocks de biocarburants.41 Un tel engagement pourrait être librement adapté
d’accords antérieurs, comme le Protocole de Kyoto qui régit les
émissions en dioxyde de carbone des pays.

autorégulation au Sein De l’inDuStrie
La dernière proposition est l’autorégulation volontaire de
l’industrie des biocarburants, grâce à une responsabilité sociale
des entreprises (« RSE ») accrue. La RSE peut prendre de nombreuses formes, notamment celle de codes de conduite des entreprises, qui peuvent servir de baromètres afin de sensibiliser et
faire évoluer les comportements. Une approche basée sur la
RSE se traduit par l’instauration de normes d’économies volontaires d’eau et de coûts par les sociétés productrices de biocarburants, qui s’engageraient à mettre en pratique des technologies
d’irrigation économisant l’eau. Une deuxième approche consiste
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à instaurer des accords sectoriels sur les pratiques de gestion au
sein des sociétés, comme ceux existant dans le secteur du café.
Une autre approche comprend la création de codes généraux
par les sociétés et gouvernements, qui ne sont pas spécifiques
à certaines organisations ou industries, mais s’appliquent plutôt
à un ensemble de problèmes (par exemple, le Pacte Mondial ou
la « Coalition of Environmentally Responsible Economies »).
Ces trois approches se basant sur la RSE pourraient instaurer
des critères d’utilisation et de réutilisation d’eau, notamment
des technologies d’économie d’eau ainsi que l’étiquetage sur
les marchandises des mesures de prévention de la pollution afin
de les rendre visibles aux consommateurs. De plus, de telles
mesures pourraient provoquer la diffusion de mesures de gestion
durable d’eau.

la néceSSité De pluS ampleS informationS Sur
leS beSoinS monDiaux en eau
Les différents types de propositions de politiques publiques
précités sont complémentaires et non-exclusifs. Il est possible
de faire des efforts à tous les niveaux, afin de commencer à
intégrer aux politiques commerciales et de développement des
préoccupations liées à l’eau, en utilisant la comptabilité de l’eau
virtuelle. Les solutions proposées pour aborder le problème
du développement durable des biocarburants ont comme point
commun la nécessité de plus amples informations sur les
besoins mondiaux en eau. Actuellement, il existe de nombreuses
informations sur la compétition pour l’utilisation des terres à
l’échelle mondiale, entre les cultures vivrière et celles servant
aux biocarburants, ainsi que sur les différents scénarios envisageables; de même il existe de nombreuses informations sur la
quantification des échanges mondiaux d’eau virtuelle entre et au
sein des régions, imputables au commerce de cultures vivrières
et de bétail.42 La nécessité de changer la répartition mondiale
des ressources en eau douce afin de subvenir aux besoins des
peuples les plus pauvres et des écosystèmes aquatiques menacés est aussi bien établie.43 Cependant, nombre de ces données
sont actuellement collectées à un niveau global très général et
de fait ne sont pas directement applicables aux pays pris individuellement. De plus, il n’y a pas de données suffisantes sur le
commerce (réel ou potentiel) des cultures servant aux biocarburants.44 L’évaluation de ces domaines est une première étape
importante pour tous les secteurs et intérêts impliqués, y compris ceux visant les courants du commerce de biocarburants, de
redistribution d’eau virtuelle, et de sécurité des ressources pour
les peuples et écosystèmes appauvris. Un tel effort devrait provenir de la communauté internationale afin de pouvoir remplir
ses propres engagements et intérêts. Cependant, universitaires et
ONG pourraient aussi jouer un rôle important dans la collecte de
données et l’interprétation des informations afin de promouvoir
une utilisation durable de l’eau mondiale.

concluSion
La comptabilité de l’eau virtuelle est un moyen utile
d’évaluer empiriquement et de réfléchir sur l’ensemble des événements mondiaux qui contribuent à certains comportements
d’utilisation, de manque d’eau et les incidences de la producSuStainable Development law & policy

tion de biocarburants. Comme nous l’avons vu, il est difficile
d’établir des liens de causalité entre les événements mondiaux avec des expériences théoriques, et encore davantage si
l’utilisation est empirique. Cependant, la comptabilité de l’eau
virtuelle s’est développée comme un outil quantitatif pouvant
être utilisé comme critère pour l’organisation du commerce et
du développement.
Cette quantification n’est pas la fin du problème. L’eau
virtuelle peut expliquer le « comment » de la répartition d’eau
virtuelle, mais le « pourquoi » reste encore à déterminer.45
Les méthodes d’eau virtuelle peuvent être persuasives ou non
pour les conditions politiques et économiques sous-jacentes.
L’incorporation de ces valeurs dans le processus de décision est
un objectif valable qui mériterait d’être considéré comme une

possibilité de résolution des problèmes futurs. De même, il serait
important d’évaluer non seulement le contenu en eau virtuelle
des produits agricoles, mais aussi la chaîne de production de
biocarburants dans son ensemble et la façon dont les flux et la
répartition d’eau virtuelle pourrait coïncider avec l’utilisation
d’autres ressources, comme « les terres virtuelles » ou « le bois
virtuel ». En fin de compte, il faut reconnaitre que la plupart des
activités entreprises individuellement ou collectivement au sein
des économies de marché sont soumises à des effets externes.
Au fur et à mesure que nous développons de nouvelles sources
d’énergie, comme les biocarburants, ces effets externes devront
être intériorisés au niveau mondial, ce qui est une tâche difficile,
mais importante.
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La Lutte entre Les Besoins ÉnergÉtiques
du PÉrou, Les droits des indigènes,
et Les Écosystèmes
par Desiree Moreno Gutierrez

P

rès des anciennes rues de Cusco, le jadis puissant centre de l’empire inca, se trouve une des plus importantes
découvertes de gaz naturel d’Amérique latine. Une estimation de 246,384 milliards de mètres cubes de gaz naturel et
411 millions de barils de produits associés (tels que propane,
butane et condensat) fait du champ de Camisea une importante
source d’énergie pour le Pérou, avec un potentiel économique
énorme.1 Cependant, la localisation du champ de Camisea dans
le bas de la vallée Urubamba, au sein de zones naturelles vierges
où se trouvent des tribus indigènes isolées2 ainsi que des centaines d’espèces rares de plantes, oiseaux, poissons, reptiles et
petits mammifères,3 constitue un réel défi pour le gouvernement
péruvien. Les responsables doivent avancer sur le développement avec précaution tout en pesant les aspects sociaux et la biodiversité de la région.
Avec des investissements supérieurs à 1,6 milliards de
dollars, Camisea est le projet énergétique le plus ambitieux de
l’histoire péruvienne.4 Malgré sa découverte au milieu des années
1980 et les progrès de quatre gouvernements péruviens, la construction ne commença que sous le Président Alejandro Toledo
en 2002. Le Pérou, cherchant des capitaux et des investissements étrangers, octroya des droits sur l’exploitation, le transport, et la distribution de gaz naturel au moyen d’appels d’offres
internationaux à certaines des meilleures entreprises du monde
en matière d’énergie.5 Après la livraison de deux pipelines pour
gaz naturel et gaz liquéfié, le projet devint opérationnel, reliant
la source de gaz au sein de la forêt amazonienne de Camisea
aux consommateurs à Lima et à la ville portuaire de Pisco au
sud. Mais malgré les progrès et les bénéfices économiques, cinq
ruptures survinrent sur le pipeline de gaz naturel liquide, mettant en danger des habitats fragiles ainsi que des communautés
indigènes isolées. Ces incidents amenèrent de lourdes critiques
du gouvernement, en particulier quant à un manque d’implication
et de contrôle dans l’élaboration et la construction du projet.
Des organisations non gouvernementales locales et internationales défendent les droits indigènes et la protection environnementale. Tant Amazon Alliance qu’Amazon Watch
ont récemment cité un rapport indépendant effectué par une
organisation californienne à but non lucratif, qui mettait en
avant de nombreuses défaillances dans le projet.6 Le rapport
liste des problèmes, notamment: un manque de contrôle, le peu
d’importance accordée aux besoins indigènes, une construction
bâclée afin d’éviter une pénalité contractuelle de retard de 90
millions de dollars, et des allégations selon lesquelles presque
40 pourcent des matériaux du pipeline provenaient de projets
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abandonnés d’Amérique du Sud. Ces accusations ont renforcé
l’opposition au projet tout le long du tracé du pipeline.7 En
réponse, les responsables péruviens ont contré ces allégations
par des études indiquant que le projet Camisea remplissait les
spécifications techniques et les obligations découlant des accords
internationaux protégeant les tribus indigènes et l’habitat adjacent. Les responsables affirment que les ruptures ont été causées
par un sol de mauvaise qualité. Finalement, un audit indépendant
imposé par une commission parlementaire spéciale va évaluer
les effets réels du pipeline sur les communautés voisines.
Comme résultat du développement de Camisea, l’utilisation
du gaz au Pérou ne cesse d’augmenter. Néanmoins, le véritable
potentiel économique du projet réside dans l’exportation. Afin
de compléter la prochaine phase, le Pérou a besoin de 400 millions de dollars de la Banque Inter-Américaine de Développement,8 mais celle-ci a reporté toute décision dans l’attente d’une
étude indépendante afin de déterminer si le projet remplit les
lignes directrices du développement durable. L’affaire de Camisea représente une lutte difficile entre le potentiel économique
du bassin amazonien appauvri et la nécessité de conserver des
zones vierges et les droits des indigènes. Le développement
durable offre le meilleur espoir de voir les considérations politiques, économiques, sociales et environnementales coexister
dans le but de réduire la pauvreté et d’augmenter la qualité de
vie pour tous les intéressés. Tout progrès doit prendre en compte
les perspectives à long terme plutôt que des profits de courte
durée. Toutefois, Camisea peut potentiellement bénéficier à tous
les Péruviens.

Endnotes:
1

Camisea Project, http://www.camisea.com.pe (Dernière visite le 28 février
2007).
2

Voir Diana Alberca Rivera, Recursos Energéticos del Perú: Proyecto
Camisea, disponible sur http://www.monografias.com/trabajos34/recursosenergeticosperu/recursos-energeticos-peru.shtml (Dernière visite le 28 février
2007).
3

Voir Smithsonian National Zoological Park, MAB: Camisea Project, http://
nationalzoo.si.edu/ConservationAndScience/MAB/conservation/camisea.cfm
(Dernière visite le 28 février 2007).

Endnotes: La Lutte Entre les Besoins Énergétiques
du Pérou, les Droits des Indigènes,
et les Écosystèmes continued on page 38

*Desiree Moreno Gutierrez est étudiante en L.L.M., diplômée en mai 2007, au
Washington College of Law d’American University.
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L’union EuropéEnnE AdoptE un pLAn d’Action
Et unE poLitiquE MAritiME intégrés:
LEs étAts-unis sont-iLs En rEtArd ou En AvAncE ?
Par Joan M. Bondareff

L

IntroductIon

e 10 octobre 2007, la Commission Européenne (« Commission ») a annoncé qu’elle avait adopté une nouvelle
Politique Maritime Intégrée pour l’Union Européenne.1
Cette annonce met fin à une année de consultations publiques
étendues sur une proposition politique appelée Livre Vert.2 La
Politique Maritime Intégrée est accompagnée d’un plan d’action
détaillé exposant les mécanismes d’implantation des prochaines
années. Le présent article examine les éléments clefs du plan
d’action et le compare brièvement à l’état actuel des politiques
et législations sur les océans et littoraux aux Etats-Unis.

objectIf de La PoLItIque marItIme Intégrée
et contexte euroPéen
Lors de l’adoption de la nouvelle politique maritime intégrée, la Commission a observé que « l’Europe est intimement
liée aux mers et océans qui l’entourent. Ce ne sont pas seulement
les industries de transport maritime et de pêche, ainsi que les
activités qui leurs sont liées. Ce sont aussi les ports et constructions navales, les équipements marins et l’énergie offshore, le
tourisme maritime et côtier, l’aquaculture, les télécommunications sous-marines, la biotechnologie bleue et la protection du
milieu marin. » La Commission n’a pas seulement l’intention de
poursuivre le développement des industries liées à la mer, mais
elle reconnait que leur utilisation « doit être durable étant donné
que le milieu marin est la ressource de base de toute activité
économique maritime. » En somme, la politique de l’UE requiert
une « bonne gouvernance et une approche intégrée… qui rejoint
les politiques sectorielles des activités maritimes et les politiques
environnementales concernant les mers Européennes.»
Une analyse et comparaison des politiques maritimes Européennes et des politiques Américaines devrait aussi commencer
par une comparaison des régimes juridiques sous-jacents. Par
exemple, le traité ayant créé l’UE donne explicitement compétence à l’UE seulement dans les domaines des politiques de
transport, pêche, et environnement.3 Tous les autres aspects des
politiques maritimes demeurent compétences des Etats Membres. Dans le cas des Etats-Unis, nous avons une histoire de plus
de 200 ans afin de tirer au clair le problème de la séparation des
pouvoirs entre le gouvernement fédéral et les gouvernements
des états. Cette histoire débute évidement par l’ancienne décision de la Cour Suprême Gibbons v. Ogden (la régulation des
licences pour les bateaux à vapeur incombe au gouvernement
fédéral)4 et continue avec la plus récente décision U.S. v. Locke
(la régulation de l’activité des tankers incombe aux règlements
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fédéraux).5 L’UE aura besoin de nombreuses années afin de tirer
au clair cette répartition des responsabilités.

réSumé deS éLémentS cLefS de La PoLItIque
marItIme de L’ue
Afin de poursuivre ces objectifs, la Commission propose les
actions suivantes, décrites plus amplement ci-après:
• Un Espace de Transport Maritime Européen sans entraves;
• Une Stratégie Européenne pour la Recherche Marine;
• Des politiques nationales maritimes intégrées, à être développées par chaque Etat Membre de l’UE;
• Une structure intégrée de surveillance maritime;
• Une feuille de route vers l’aménagement de l’espace marin
par les Etats Membres;
• Élimination de la pêche clandestine et de la destruction causée par la pêche au chalut en haute mer;
• Encouragement d’un réseau Européen de clusters
maritimes;
• Une révision des exemptions de l’UE en droit du travail
dans les domaines de la pêche et de la navigation;
• Un Réseau Européen d’Observations et de Données
Marines; et
• Une stratégie d’atténuation des effets du changement climatique sur les régions côtières.

EspAcE dE trAnsport MAritiME EuropéEn
Et poLitiquEs portuAirE Et dE trAnsport
MAritiME durAbLEs
La Commission a constaté que le transport maritime est vital
pour le commerce Européen; en effet presque quatre-vingt dix
pourcent du commerce extérieur et plus de quarante pourcent du
commerce intérieur se fait par voie maritime. Intérieurement, il
y a des entraves au transport maritime car les voyages par cargo
entre les ports de deux Etats Membre de l’UE sont toujours considérés comme internationaux, même lorsque le fret transporté est
composé de marchandises en libre circulation sur le marché. En
conséquence, la Commission va lancer une consultation auprès
des parties intéressées sur le concept d’un Espace de Transport

Joan M. Bondareff, WCL ‘75, est ancien Conseiller juridique en chef de
l’Administration maritime américaine, Conseiller juridique supérieur auprès
de la Commission sur la Marine Marchande et les Pêcheries de la Chambre des
représentants et Conseiller juridique général adjoint pour la gestion des zones
côtières de l’Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique. Mme
Bondareff est actuellement consultante auprès de Blank Rome LLP à Washington,
DC. Elle peut être jointe à Bondareff@BlankRome.com. Les opinions exprimées
dans cet article sont exclusivement celles de l’auteur.
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Maritime Européen sans entraves et proposera des options pour
sa mise en œuvre. L’objectif de la consultation est d’adopter une
proposition avant fin 2008. La Commission fait aussi référence
dans son avant-projet de lignes directrices sur l’application des
règles de concurrence de l’UE aux conférences sur le transport
maritime de ligne et de tramp, publiées afin d’être commentées
en septembre 2007. La Commission a aussi déclaré que la version définitive des lignes directrices serait adoptée avant octobre
2008.6

Démantèlement De navires
La Commission développe une nouvelle stratégie communautaire qui sera présentée comme une Communication pour le
démantèlement de navires au milieu de l’année 2008. La Communication pourrait inclure une assistance technique aux pays
en voie de développement afin de leur permettre d’améliorer
leurs équipements de démantèlement de navires, de promouvoir
les initiatives industrielles volontaires de démantèlement propre
de navires, par exemple en distribuant des informations sur les
équipements écologiques, et en encourageant la recherche sur le
démantèlement de navires. La Commission continuera de travailler en parallèle avec l’Organisation maritime internationale
(« OMI ») sur une Convention de Recyclage de Navires, dont
l’adoption est prévue en 2009, et sur la Convention de Bâle
traitant du même sujet.7

Pollution atmosPhérique
La Commission suit de près les discussions au sein de l’OMI
sur les révisions de l’Annexe VI de MARPOL (qui impose des
limites d’émissions atmosphériques sur les navires)8 et, si elle
conclut que ces résultats sont insuffisants, elle envisagera des
propositions de mesures alternatives.9 La Commission projette aussi de prendre des mesures afin de promouvoir encore
l’utilisation d’électricité provenant de la rive par les navires au
mouillage dans les ports de l’UE, ce qui inclut la révision possible d’une directive afin de permettre une exemption partielle ou
même totale de la taxe sur l’électricité pour les navires utilisant
l’électricité du port, ce qui permettrait de la rendre compétitive
par rapport au fuel de soute qui est exempté de taxe. De plus,
la Commission évaluera diverses options pour la législation de
l’UE visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre par les
transports maritimes et consultera les parties intéressées sur la
proposition de législation.

Ports
En octobre 2007, la Commission a aussi adopté une nouvelle
Communication sur les Ports qui contenait une série de lignes
directrices afin de rendre le secteur des ports plus transparent et
d’y maintenir des conditions de concurrence égales.10

stratégie euroPéenne Pour la recherche marine
Afin d’établir la base qui soutiendra la Politique Maritime
de l’UE, la Commission a annoncé qu’elle prendrait des mesures
afin de développer une Stratégie de Recherche Maritime en consultant les États Membres et les parties intéressées de la Société
Européenne de Science Marine. La Stratégie elle-même sera
proposée en 2008, dans une Communication.
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Politiques maritimes intégrées
La Commission a proposé que les fonctions maritimes soient intégrées par les États Membres de l’UE et recommande que
les États Membres intègrent leurs propres politiques maritimes.
Comme vu précédemment, l’UE ne peut que faire des recommandations dans les domaines relevant de la compétence des
États Membres. La Commission se rend compte qu’il existe des
entraves réglementaires à la réussite d’une fonction maritime
intégrée au sein de l’UE, et publiera de fait une série de lignes
directrices en 2008 sur les principes communs et l’implication
des parties intéressées dans les politiques maritimes, elle
publiera aussi un rapport sur les agissements des États Membres avant 2009. Afin d’épauler les États Membres dans leurs
efforts d’unification des politiques maritimes, la Commission
va développer un réseau de systèmes de surveillance des eaux
Européennes plus intégré, un programme d’aménagement de
l’espace marin, ainsi qu’un Réseau Européen de Données et
d’Observations Marines, décrit ci-après.

réseau euroPéen intégré De
surveillance maritime
Se basant sur des propositions antérieures, la Commission
adoptera en février 2008 une Communication sur un Système
Européen de Surveillance des Frontières (« EUROSUR »). Ce
système fera le lien entre les systèmes de surveillance actuels
des États Membres et envisagera un environnement d’échange
d’informations commun dans le domaine maritime, qui couvrira
initialement la mer Méditerranée et la mer Noire. Ce prétendu
« système de systèmes » devrait augmenter la sécurité de l’UE
en faisant échec à l’immigration clandestine et au trafic d’êtres
humains, il devrait de même réduire le nombre de morts en mer.
Le système européen GALILEO fournira une plateforme technologique avancée pour le développement de logiciels de surveillance basés sur les satellites.11
Au deuxième semestre 2008, dans une Communication, la
Commission annoncera un plan de travail sur les futures étapes
de l’intégration de tous les systèmes de surveillance maritime
européens. La création d’un réseau européen de surveillance
maritime comprendra une partie sur la collaboration améliorée
entre les gardes-côtes des Etats Membres. L’UE aurait pu privilégier d’établir une force de gardes-côtes unifiée, comme c’est
le cas aux États-Unis, mais ceci aurait certainement enfreint la
compétence et la souveraineté des États Membres.

aménagement De l’esPace marin et
gestion intégrée Des Zones côtières
Un précédent Livre Vert de l’UE sur les Politiques Maritimes identifiait l’augmentation d’activités concurrentes sur les
côtes et en mer comme de potentielles sources de conflits nécessitant d’être gérées. De fait, la Commission proposera en 2008
une feuille de route afin de faciliter et d’encourager un plus ample
développement de l’aménagement de l’espace marin au sein des
États Membres, ainsi que d’examiner différentes options, notamment le zonage, permettant de rendre diverses activités maritimes compatibles, ce qui inclurait l’entretien et le renforcement
de la biodiversité. En 2009, la Commission établira un système
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d’échange des meilleures pratiques d’aménagement de l’espace
marin et de gestion intégrée des zones côtières.
Ainsi que l’a déclaré le Commissaire européen Joe Borg
dans un discours du 22 février 2007 à Sopot en Pologne, «
l’aménagement de l’espace », ou coordination des activités maritimes des régions côtières et des eaux européennes, peut « aider
à assurer le développement économique et environnemental
durable des régions côtières. »12 En même temps, le Commissaire européen a applaudi le développement par certains États
Membres de projets-pilotes de mise en œuvre de ces aménagements, notamment l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Irlande et
les Pays-Bas.13

Réglementation accRue De la Pêche et Révision
Des exemPtions en DRoit Du tRavail
La Commission a observé que « la situation actuelle des
pêcheries européennes ne peut être considérée comme satisfaisante, » de plus « les efforts afin de parvenir à la réduction des
capacités, ainsi que la conservation et restauration des stocks de
poissons doivent aller de pair avec l’amélioration du bien-être
social des actifs dans le secteur. »14 En conséquence, la Commission a annoncé qu’en 2008 elle adopterait une Communication sur l’application générale de l’approche écosystème à la
Politique Commune de la Pêche. Une des priorités principales
de la Politique Commune de la Pêche sera l’élimination du rejet
par-dessus bord des poissons morts, attrapés accessoirement à la
pêche principale. La Commission prépare aussi un avant-projet
de règlement visant à combattre la pêche illicite, non déclarée
et non réglementée (« INN »). Enfin, la Commission présentera
une proposition législative visant à réguler les pratiques destructrices de pêche en haute mer par les navires de pêche de l’UE,
par exemple: le chalutage de fond.
La Commission a convenu d’entreprendre une évaluation de
la situation concernant, d’une part, l’exclusion des professions
maritimes de la législation sociale de l’UE, et d’autre part, les
conditions de travail, dans une Communication qui sera publiée
plus tard dans le mois. De plus, la Commission s’emploiera à
établir un Certificat d’Excellence Maritime qui sera délivré sur
une base volontaire, avec l’objectif de fournir du personnel hautement qualifié à l’industrie des transports maritimes.

encouRagement D’un Réseau euRoPéen
De clusteRs maRitimes
L’UE propose de se fonder sur un système de clusters maritimes existant pour promouvoir un réseau européen de tels clusters. Un cluster maritime est une région au sein de laquelle les
industries maritimes et les activités qui y sont liées peuvent se
situer aux mêmes endroits.15

Réseau euRoPéen D’obseRvations et
De Données maRines
Un nouveau Réseau Européen d’Observations et de Données
Maritimes (« Réseau ») sera proposé en 2009, il sera basé sur une
feuille de route qui sera publiée en 2008. Selon le Commissaire
européen Borg lors d’une présentation devant la Conférence des
Régions périphériques maritimes d’Europe le 19 octobre 2007,
le Réseau servira de « véritable moteur pour la gouvernance intéSummer 2008

grée des affaires maritimes. »16 Le Réseau apportera aussi des
opportunités pour les sociétés commerciales de pointe du secteur maritime et améliorera l’efficacité de l’observation marine
ainsi que la gestion des ressources et de la recherche marines.
Il sera intégré à l’initiative mondiale du Système de Systèmes
d’Observation de la Terre, appelé GEOSS, et à la contribution
européenne appelée Surveillance Mondiale de l’Environnement
et de la Sécurité, ou GMES. Sur un sujet apparenté, au deuxième
semestre 2008, la Commission proposera un programme pour
le développement de cartographies mutuellement compatibles et
multidimensionnelles des mers des eaux des États Membres.

une stRatégie D’atténuation Des effets Du
changement climatique suR les Régions côtièRes
En 2008, la Commission proposera une stratégie communautaire de prévention des catastrophes ainsi que le développement d’une Stratégie d’Adaptation au Changement Climatique,
focalisées sur les régions côtières. La Commission examine
notamment le potentiel de nouvelles technologies offshore
telles que le captage de carbone et le stockage géologique afin
de remplir les objectifs en matière de changement climatique de
l’UE. Avant la fin de l’année, la Commission proposera un cadre
juridique pour le captage et le stockage du carbone qui comprendra l’élimination des obstacles au stockage dans les formations
sous-marines.17 La Commission reconnait que le stockage sur
les fonds marins nécessitera aussi une coopération et un cadre
juridique internationaux. D’après la Commission, le transport de
CO2 vers les sites sous marins devrait aussi être inclus dans un
nouvel aménagement de l’espace marin. Enfin, « les technologies utilisées doivent garantir que les gains environnementaux
du stockage de carbone ne sont contrebalancés par la dégradation de l’environnement marin local. »18

l’euRoPe Dans le Rôle De meneuR Des affaiRes
maRitimes inteRnationales
La Commission projette d’avoir un rôle plus important
dans les organisations maritimes internationales et d’encourager
les États Membres à ratifier les conventions maritimes internationales. Sur le plan international, la Commission présentera en
2008 un rapport sur les problèmes stratégiques de l’UE concernant l’océan Arctique. De plus, la Commission exposera, avant
fin 2009, une stratégie pour la protection de la biodiversité des
hautes mers grâce à la désignation de régions maritimes protégées. Enfin, la Commission célébrera une Journée Européenne
de la Mer et créera un Atlas Européen des Mers.

ComparaiSon De La poLitique maritime
De L’ue À La poLitque oCéanique DeS é-u:
anaLySe DeS rapportS De Deux
CommiSSionS oCéaniqueS
Le point de départ de la comparaison des travaux de l’UE
avec ceux des États-Unis est d’analyser les récentes recommandations de deux commissions sur les politiques océaniques des
États-Unis, la Commission des États-Unis sur la Politique Océanique et la Commission Océanique Pew. Les deux commissions
envisagent des réformes considérables ainsi qu’une restructuration des lois et politiques océaniques des États-Unis.
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En premier lieu, les membres de la Commission des ÉtatsUnis sur la Politique Océanique, établie par le Oceans Act de
2000, étaient désignés par le Président.19 La Commission des
États-Unis sur la Politique Océanique a publié son rapport, intitulé An Ocean Blueprint for the 21st Century, le 20 septembre
2004.20 Reconnaissant qu’il s’est écoulé trente cinq ans depuis
le dernier projet de révision approfondi de la politique océanique
des États-Unis, le Ocean Blueprint appelle à des changements
importants dans la gestion des océans, rivages, et Grands Lacs
des États-Unis, et recommande la création d’une « politique océanique efficace qui garantit l’utilisation durable et la protection
de nos océans, rivages et Grands Lacs pour le présent mais aussi
le lointain futur ».21
Le Ocean Blueprint appelle à une reforme de la structure
d’encadrement du processus décisionnel des États-Unis en
matière de politique océanique, ainsi qu’au renforcement de
nombreuses politiques de gestion des ressources côtières et océaniques. En résume, le Ocean Blueprint demande:
• Une nouvelle Structure Nationale des Politiques Océaniques, qui inclurait l’établissement d’un Conseil National
des Océans au sein du cabinet du Président;
• La création de conseils régionaux des océans afin de coordonner les politiques océaniques au delà des frontières des
états;
• La gouvernance coordonnée des eaux au large des côtes;
• Une loi organique pour l’Agence américaine d’observation
océanique et atmosphérique (« NOAA »);
• Un investissement accru dans les sciences et l’exploration;
• Le lancement d’un système intégré d’observation des
océans;
• Le renouvellement de l’autorisation et le renforcement du
Coastal Zone Management Act afin de permettre aux états
de se focaliser sur la constitution de bassins versants;
• La conservation et restauration de l’habitat côtier;
• Le soutien du commerce et du transport maritimes grâce au
développement d’une stratégie nationale de transport par
cargo;
• D’aborder le problème de la pollution des eaux côtières et
de limiter la pollution provenant des navires;
• De prévenir la propagation des espèces envahissantes;
• De parvenir à des pêcheries durables et de tracer une nouvelle voie pour l’aquaculture marine durable;
• La gestion de l’énergie offshore et d’autres ressources
minérales; ainsi que
• La création d’un Fonds Fiduciaire pour les Politiques Océaniques réservé à la mise en œuvre des recommandations de
la Commission.
Une série de recommandations semblables a été adoptée par
la Commission Océanique Pew, une commission financée par
des fonds privés qui a publié son rapport, intitulé America’s Living Oceans: Charting a Course for Sea Change, en 2003.22

Réaction De L’aDministRation et Du congRès Des
états-unis aux RappoRts Des commissions
L’administration Bush a réagi au rapport de la Commission
Océanique des États-Unis en publiant, le 17 décembre 2004, un
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décret présidentiel portant création d’un Comité inter-agences
sur la Politique Océanique.23 Le Comité ferait partie du Conseil sur la Qualité Environnementale (« CEQ »), et serait présidé
par le Président du CEQ. De plus, des représentants notamment des Départements d’État, de la Défense, de l’Intérieur,
de l’Agriculture, de la Santé et des Services Sociaux, du Commerce, du Travail, des Transports, de l’Énergie et de la Sécurité Intérieure feraient partie du Comité.24 L’objectif du Comité
serait de coordonner les activités des départements et agences en
ce qui concerne les affaires liées aux océans, de manière intégrée
et efficace afin d’agir dans l’intérêt des générations américaines
actuelles et futures en matières d’environnement, économie et
sécurité.25
En même temps, l’administration Bush a soumis au Congrès son propre Plan d’Action Océanique, en réponse aux
recommandations de la Commission des États-Unis sur la Politique Océanique.26 Le Plan d’Action engageait l’administration
Bush à entreprendre les tâches prioritaires suivantes: (1) établir un nouveau Comité sur la Politique Océanique au niveau du
Conseil des Ministres (effectué, voir ci-dessus); (2) collaborer
avec les Conseils Régionaux des Pêcheries afin de promouvoir
l’utilisation de systèmes basés sur le marché pour la gestion des
pêcheries; (3) construire un Réseau Global d’Observation de la
Terre, qui comprendrait un mécanisme intégré d’observation des
océans; (4) développer un plan des priorités de recherches océaniques ainsi qu’une stratégie pour leur mise en œuvre; (5) soutenir l’adhésion à la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer; (6) mettre en œuvre des stratégies d’actions locales pour
les récifs coralliens; (7) chercher à faire passer une loi organique
pour la NOAA au sein du Département du Commerce; et (8)
mettre en œuvre le Programme d’Action National pour le Fret de
l’administration.27
Le Congrès des États-Unis a présidé des audiences sur les
recommandations de la Commission et a commencé à mettre en
œuvre certaines recommandations clefs.28 La façon dont le Congrès et l’administration mettent en œuvre ces recommandations
est devenue le point de mire de la nouvelle Initiative pour une
Commission Océanique Commune.29 L’amiral James D. Watkins et M. Leon Panetta, présidant respectivement la Commission des États-Unis et la Commission Pew, sont co-présidents
de l’Initiative. L’Initiative a aussi publié une série de bulletins
évaluant l’administration et le Congrès.30 Par exemple, dans
son bulletin de 2006, l’Initiative a constaté que « les progrès de
réforme de la politique océanique ont été inégaux, et les modestes
progrès qui ont été faits sont menacés par un manque de financement pour pouvoir subvenir à l’implémentation d’initiatives et
de plans prometteurs à chaque niveau du gouvernement. »31
La plupart des notes publiées par le Groupe de Travail
Commun étaient en dessous de la moyenne. Cependant, le
Groupe a reconnu le grand mérite du travail du Congrès et de
l’administration pour avoir adopté le Magnuson-Stevens Fishery
Conservation and Management Reauthorization Act en 2006.32
Cette loi renforce le rôle de la science dans la prise de décision
de la CEQ et exige la fin de la surpêche.33 Elle contenait aussi de
nouveaux outils d’élimination de la pèche INN.
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Cet article ne porte pas sur l’examen minutieux des bulletins, excepté en ce qu’ils peuvent être ramenés à la comparaison
globale des politiques maritimes Européennes et des États-Unis,
voir ci-après.

L’appeL européen pour une poLitique
maritime intégrée, Comparé aux poLitiqueS
reCommandéeS par La (LeS) CommiSSion(S)
oCéanique(S) deS étatS-uniS et Leur
miSe en Œuvre
De manière remarquablement semblable, et dans des intervalles de temps similaires, l’UE et les États-Unis ont entrepris
des révisions approfondies de leurs politiques maritimes et ont
mis au point des recommandations très similaires. Les Commissions Océaniques de l’UE et des États-Unis appellent à faire plus
attention aux problèmes maritimes et côtiers, et reconnaissent
que ces problèmes ont souvent été négligés pendant des années
et ont besoin d’être traités avec plus d’attention, de ressources,
et de nouveaux mécanismes de gouvernance.
À première vue, il est apparent que l’appel européen pour
une Politique Maritime Intégrée est en avance sur l’appel de la
Commission Océanique des États-Unis pour un Ocean Blueprint
du 21è siècle. En effet, ce dernier n’a été largement mis en œuvre
dans aucune législation ou mécanisme de financement. Cependant, les États-Unis devancent l’UE en de nombreux égards:
ils prêtent attention aux régions côtières et ont l’avantage d’un
système de législations environnementales fédérales bien établi
avec lequel travailler.
L’UE est une entité juridique relativement nouvelle et
l’appel de la Commission Européenne pour des actions intégrées
nécessite la coopération des États Membres, notamment dans les
secteurs primordiaux de l’aménagement de l’espace marin, du
développement des clusters maritimes, et de la création d’une
force unifiée de gardes-côtes.
Dans le secteur de l’aménagement de l’espace marin, les
États-Unis ont déjà deux lois importantes appelant à un tel aménagement: une des régions côtières et une des eaux au large des
côtes. La première est le Coastal Management Act de 1972,34
qui établit un programme à l’échelle nationale de programmes
de gestion intégrée des côtes des états pour les régions côtières
définies par les états avec une supervision, une orientation politique, et des subventions de développement et de mise en œuvre
par le gouvernement fédéral.35 En échange de fonds fédéraux,
les états développeront l’équivalent de plans d’aménagement de
l’espace pour leurs régions côtières.36 Au sein de ces régions,
les états devront développer des systèmes de résolution de conflits et s’assurer que le développement sera durable.37 Les états
ont aussi le pouvoir d’étendre leurs politiques au développement
offshore en utilisant la procédure de cohérence fédérale.38 Si un
état s’oppose à un permis de développement offshore accordé
par le gouvernement fédéral, le projet ne peut poursuivre à moins
que le Secrétaire d’État au Commerce passe outre l’objection de
l’état.39 A ce jour, trente quatre états côtiers ont développé des
plans de gestion côtière approuvés.40
Les États-Unis ont aussi un système étendu d’aménagement
de l’espace marin pour les zones marines spéciales, au sein de
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la Zone Economique Exclusive (« ZEE ») de 200 miles, établi
par le titre III du Marine Protection, Research and Sanctuaries
Act.41 A ce jour, les États-Unis ont établi quatorze sanctuaires
marins, comprenant le Sanctuaire Hawaiien de la Baleine à
Bosse, le Sanctuaire Marin des Channel Islands (Californie), et
le Sanctuaire Marin des Iles Farallon (Californie).42 C’est une
loi fédérale importante, établissant au sein de zones marines offshore étendues, un système de résolution de conflits et de protection des ressources uniques, telles que les récifs coralliens,
l’habitat des pêcheries, et les régions de vêlage de baleines.43
Étant donné l’importance du cadre législatif des plans
d’aménagement marins des zones marines côtières et offshores
au sein de la ZEE, il est possible de penser que les États-Unis ont
une avance considérable sur l’UE dans le domaine particulier du
développement durable des côtes.
Dans d’autres domaines, les États-Unis ont un sérieux retard
sur l’UE. Par exemple, à cette heure, les États-Unis n’ont pas
encore ratifié la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer bien qu’elle ait été négociée et approuvée par l’ONU il y a
plus de vingt cinq ans. D’après l’opinion exprimée par le New
York Times le 31 octobre 2007, le débat sur le Traité du droit
de la mer place d’un côté l’administration Bush, la communauté
écologiste, les militaires, les industries du pétrole, du transport
et de la pèche, ainsi que les membres Démocrates et Républicains les plus importants du Comité Sénatorial des Affaires
Internationales, contre une « poignée de politiciens grincheux
de droite. »44 Le Sénat a tenu une audience importante à ce sujet,
et le Comité Sénatorial des Affaires Internationales a récemment
rejeté une résolution sur l’adhésion. La session plénière du Sénat
prévoit d’aborder la question de la ratification en 2008. Il est
possible qu’avant fin 2008, les États-Unis deviennent partie à
cet accord international, pour lequel les États-Unis ont mené les
négociations.45
Les États-Unis progressent dans la suppression des pratiques de pêche destructrices, comme l’UE a aussi commencé
à le faire. Comme vu précédemment, pendant le dernier Congrès, les États-Unis ont édicté d’importants amendements au
Magnuson-Stevens Fishery Conservation and Management Act
qui demandait la fin de la surpêche, augmentait le rôle de la science dans la gestion des pêcheries, et renforçait les contrôles sur
la pêche INN.46 Le travail du Congrès lors du vote de cette loi
fut aussi loué par l’Initiative pour une Commission Océanique
Commune.
La politique maritime de l’UE appelle à une coopération
renforcée entre les gardes côtes des États Membres. Les ÉtatsUnis ont déjà une force fédérale unifiée de gardes côtes, assurant
la sécurité de toutes les eaux au sein de la ZEE, mais aussi plus
au large, afin de protéger les intérêts des états portuaires.47 De
plus, si les gardes côtes des États-Unis promulguent des règlements dans un domaine de la sécurité maritime, ces règlements
fédéraux excluront l’application de lois et règlements étatiques
contradictoires.48
En ce qui concerne les pratiques de transport maritime
durable, les deux propositions sont pratiquement équivalentes.
Par exemple, les États-Unis aident l’OMI à négocier une nou32

velle convention sur le recyclage de navires.49 Par contre, les
États-Unis n’ont pas encore ratifié la Convention de Bâle, et il
n’est pas certain que les États-Unis acceptent que la Convention
réglemente de droit le dépeçage de navires. Un nombre d’États
Membres de l’UE sont parties à la Convention de Bâle, mais
beaucoup d’États continuent d’envoyer leurs vieux navires dans
des pays du tiers monde afin qu’ils soient détruits.50
L’UE a appelé au développement d’un nouveau système de
surveillance maritime intégré. Les États-Unis ont effectué des
démarches importantes pour créer et subventionner une nouvelle initiative de surveillance des frontières, appelée Initiative
pour des Frontières Sécurisées, ou SBI-Net.51 Les gardes côtes
des États-Unis ont aussi entrepris de nouveaux programmes de
surveillance des frontières maritimes des États-Unis, appelés
Vigilance du Domaine Maritime.52 Récemment, le ministère
américain de la sécurité intérieure a signé un contrat avec une
équipe menée par Boeing afin de créer SBI-Net. SBI-Net est
un programme complet du ministère américain de la sécurité
intérieure pour contrôler les frontières des États-Unis en temps
réel, grâce à l’intégration d’un nombre de personnel accru, de
l’application internationale, de la détection, des technologies, et
des infrastructures.53
Les États-Unis ont déjà un espace de transport maritime
unifié permettant un transport sans frontières entre les cinquante
états. L’UE commence à peine à créer un Espace Européen de
Transport sans frontières. Un système similaire existe pour le
transport entre les États-Unis et le Canada d’une part, et les
États-Unis et le Mexique d’autre part, grâce à l’Accord de libre
échange nord-américain.54
Cependant, comme l’UE, les États-Unis commencent à
peine à aborder la question de la création d’un nouveau système
d’autoroutes marines afin d’écarter les camions des autoroutes
et de soulager les embouteillages et la pollution atmosphérique.
L’administration maritime des États-Unis a entrepris de soutenir
cette initiative, appelée Transport Maritime à Courte Distance.55
L’autorité pour pouvoir créer ce Programme de Transport Maritime à Courte Distance, permettant de transporter des biens par
voie d’eau, a été accordée par la Chambre des Représentants
cette année, et inclus dans un projet de loi sur l’énergie plus
général.56 Cependant, il reste à voir si le Congrès adoptera ce
projet de loi cette année.
Les Commissions Océaniques des États-Unis et de l’UE
ont toutes deux demandé la création d’un programme intégré
de recherche maritime. Le Groupe de Travail Commun de la

Commission a donné la note « F » au Congrès et à la Maison
Blanche dans son dernier bulletin, les trouvant défaillants dans
le développement d’un budget intégré pour les océans fédéraux
et les programmes côtiers, et une note proche de l’ajournement,
« D+ » pour ne pas s’être préoccupé du sous-financement important de la science et l’éducation océaniques.57 En même temps,
le Groupe de Travail a reconnu le mérite de l’administration
dans le développement d’un Plan des Priorités de Recherches
Océaniques et une Stratégie de Mise en Œuvre.58 L’UE vient de
commencer à travailler sur un programme de recherche marine
intégré, il est donc trop tôt pour évaluer l’UE à ce sujet.
Un dernier élément de comparaison est le secteur du changement climatique. La Politique Maritime de l’UE appelle au
développement de nouvelles stratégies durables afin de protéger
les régions côtières des effets du changement climatique global
et appelle aussi spécifiquement au développement d’un système
innovant d’évacuation sous-marine du carbone. L’Initiative
Commune de la Commission a donné la note « D+ » l’année
dernière à l’administration Bush et au Congrès pour avoir
négligé de reconnaitre le rôle de l’océan dans le changement climatique, mais n’a pas appuyé l’option d’évacuation sous-marine
du carbone. Alors que la plupart des pays européens sont signataires du Protocole de Kyoto, les États-Unis ne le sont pas. En
conséquence, l’auteur conclue que les États-Unis sont derrière
l’UE en ce qui concerne la reconnaissance des effets graves du
changement climatique et les demandes d’actions spécifiques
afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre.59

concluSion
La bonne nouvelle est que l’UE mais aussi les États-Unis se
sont enfin rendus compte de l’importance de la mer et des côtes
pour leurs futurs, non seulement comme des zones économiques
d’intérêt mais aussi comme des zones contenant des ressources
importantes nécessitant une protection, une restauration, et un
entretien si l’on veut espérer les préserver ainsi que préserver
notre mode de vie pour le vingt et unième siècle. Si seulement il y
avait une course pour voir qui saurait protéger ces régions et ressources le plus entre l’UE et les États-Unis, les régions marines
des deux continents ainsi que leurs populations en seraient tous
bénéficiaires. Pour l’instant, il y a match nul, et étant un spectateur intéressé, j’encourage les deux gouvernements à faire plus
afin de tenir leurs promesses et leurs engagements de créer des
politiques maritimes améliorées, ainsi que des structures de gouvernance.

Endnotes: L’union Européenne Adopte Un Plan D’action Et Une
Politique Maritime Intégrés
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Voir EuropEan Commission, an intEgratEd maritimE poliCy For thE EuropEan union (Oct. 2007), disponible sur www.ec.europa.eu/maritimeaffairs
(Dernière visite le 7 novembre 2007) [par la suite Maritime Policy].
2

4

Gibbons v. Ogden, 22 U.S. 1 (1824).

5

U.S. v. Locke, 529 U.S. 89 (2000).

Maritime Policy, Id.

3

Voir Traité sur l’Union européenne, 29 juillet 1992, 1992 O.J. (C 191),
disponible sur http://eur-lex.europa.eu/en/treaties/dat/11992M/htm/11992M.
html#0001000001 (Dernière visite le 15 novembre 2007).
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Endnotes: l’union EuropéEnnE adoptE un plan d’aCtion Et unE
politiquE maritimE intégrés continued on page 38
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Faire Plus avec Moins: incorPorer l’eFFicience ÉnergÉtique
dans une

Politique nationale sur les Énergies renouvelables

par Rachel Kirby

E

n l’absence d’une politique nationale efficace pour combattre le changement climatique, les États ont établi des
normes de portefeuilles renouvelables (« NPR ») afin
d’exiger qu’un pourcentage de l’énergie fournie provienne de
ressources renouvelables, ce qui, entre autres, réduit les émissions de gaz à effet de serre (« GES »).1 Alors que le Congrès
envisage une NPR nationale, il doit être conscient du rôle de
l’efficience énergétique. La production d’énergies renouvelables
peut ne pas suffire à satisfaire la nouvelle demande en électricité.
Toutefois, si la demande en électricité se stabilise grâce à une
efficience accrue, les énergies renouvelables peuvent remplacer
les sources traditionnelles et réduire les émissions de GES étatsuniennes.2 Une réglementation exigeant des ressources renouvelables en parallèle d’une plus grande efficience est plus efficace
et économiquement efficiente qu’une norme portant uniquement
sur le renouvelable.3
L’efficience énergétique peut réduire les émissions de GES
en attendant que les énergies renouvelables deviennent rentables. Les seules sources renouvelables pourraient résulter en une
baisse de 22 pourcent dans la génération d’électricité conventionnelle, et combiner les renouvelables avec une augmentation
de cette efficience pourrait résulter en une baisse de 44 pourcent
dans la génération conventionnelle d’ici à 20204 et réduire les
émissions de GES de moitié.5 Alors qu’une réglementation sur
les énergies renouvelables augmente initialement les coûts énergétiques, elle réduit les coûts des consommateurs lorsque combinée à une norme d’efficience.6 De plus, une demande plus faible
réduit les coûts des combustibles conventionnels, compensant
potentiellement une future taxe sur les émissions de GES.7
Parmi les États ayant des exigences en matière d’énergies
renouvelables, quinze ont établi ou envisagent des cibles
d’efficience énergétique.8 Chaque État a des réglementations sur
les énergies renouvelables différentes, et des cibles différentes.9
Parmi ces États, le Texas exige que les fournisseurs d’électricité
compensent dix pourcent de l’augmentation de la demande par
une meilleure efficience énergétique. Les fournisseurs de cet État
dépassent actuellement cet objectif.10 Le Connecticut, le Nevada
et la Pennsylvanie ont adopté des lois exigeant l’utilisation de
« marqueurs blancs », qui représentent un méga-watt-heure
(MWh) d’énergie conservée, et peuvent être échangés sur un
marché, comme les émissions de GES ou les crédits d’énergies
renouvelables.11
Les émissions de GES sont bien plus qu’un problème des
États et une politique nationale est nécessaire pour amener des
réductions nationales des émissions. Une politique fédérale sur
les énergies renouvelables et l’efficience énergétique offrirait de
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la clarté quant à la réglementation et une innovation directe.12
Néanmoins, une loi fédérale ne doit pas adopter un standard
national faible qui primerait sur des normes étatiques plus
strictes.13 Une politique énergétique nationale efficace doit
inclure des éléments tels que des standards d’efficience énergétique améliorés pour l’électroménager et les bâtiments, le découplage des bénéfices des fournisseurs d’électricité de leurs ventes,
la promotion de systèmes couplés de chauffage et de production
d’énergie (cogénération) et une charge sur les bénéfices publics
destinée à financer les programmes d’efficience énergétique.
Les standards d’efficience énergétique pour l’électroménager
éliminent la part la moins efficiente du marché. Aux États-Unis,
les logements et les immeubles commerciaux sont responsables
de plus des deux tiers de la consommation d’électricité14 et de
nombreuses économies sont possibles. Parce que les constructeurs et les concepteurs ne sont au final pas responsables des
coûts énergétiques futurs, ils sont peu incités à concevoir des
projets plus efficients.15 Les réglementations exigeant un certain
niveau d’efficience énergétique pour les immeubles augmenteront cette efficience et éduqueront les consommateurs quant aux
possibles économies d’énergie.16
Découpler les bénéfices des fournisseurs d’électricité de
leurs ventes élimine l’incitation à vendre plus d’énergie.17 Les
systèmes combinés de chauffage et d’électricité augmentent
l’efficience des combustibles fossiles en transformant la chaleur
résiduelle produite par la génération d’électricité en énergie utilisable, augmentant ainsi l’efficience d’environ trente à quatrevingt-dix pourcent de l’énergie potentielle du combustible. 18
Une charge sur les bénéfices publics fournit un financement aux
agences étatiques ou fédérales afin de mettre en œuvre et contrôler des programmes d’efficience énergétique.19
La prochaine administration devrait assumer un rôle de
meneur dans le monde en soutenant de manière agressive des
solutions innovantes au changement climatique. Alors que les
sources d’énergie renouvelables sont un outil vital et efficace
dans l’effort pour réduire les émissions de GES, l’efficience
énergétique est une source de bénéfices immédiats et étendus.
La prochaine politique énergétique nationale doit exiger aussi
bien des sources d’énergie renouvelables qu’une efficience énergétique grandement améliorée.
Endnotes: Faire Plus avec Moins continued on page 40
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enDnoteS: un aPeRçu du RégIme InteRnatIonal tRaItant des Changements ClImatIques continued from page 8
1

À cause de leurs multiples facettes, les diverses lois et institutions internationales traitant des changements climatiques entrent facilement dans la
définition de ce que les spécialistes des relations internationales qualifient de
« régime », c’est-à-dire « un ensemble persistant et relié de règles (formelles et informelles) qui formule des comportements, restreint des activités, et
détermine des attentes » dans un domaine spécifique. Voir RobeRt o. Keohane,
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